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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renfor cement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook : revueababord et sur Twitter : @revueababord
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			Les brèves

			Décès de Roland Eloy 1921 – 2016

			Le 27 septembre 2016 est décédé Roland Éloy, à l’âge de 95 ans. Roland était un collaborateur de la revue depuis nos débuts, un militant constant et convaincu. À travers lui, c’était toute la culture ouvrière au sens noble du terme qui nous était accessible. Membre du Front populaire en France dès 1936, il a connu la guerre d’Espagne et il a été appelé sous les drapeaux français lors de la Seconde Guerre mondiale… pour réussir à s’en faire dispenser. Roland était un pacifiste.

			Dessinateur industriel de son métier, il était actif au sein du comité ouvrier de son usine. Il a aussi été membre du groupe « Socialisme ou barbarie », fondé en 1948 par Cornelius Castoriadis et Claude Lefort. Arrivé au Québec avec sa famille en 1951, il a continué ici ce qu’il avait commencé en France : changer le monde.

			Très actif dans les milieux militants québécois, il n’a cessé de contribuer à la construction d’un monde plus juste, plus égalitaire, plus respectueux de la vie. Il a en outre fondé une « dynastie militante » : sa fille, son gendre, sa petite-fille… lui ont emboîté le pas, dans un même esprit de justice sociale.

			Auteur d’articles dans nos pages, il a publié un livre quelque temps avant son décès : L’esclavage de la post-modernité : le travail. Infatigable, il a été de bien des luttes des dernières décennies, marchant avec nous dans les manifs, toujours (ou presque) présent à nos lancements, constamment soucieux du bien commun. Il nous a soutenus dans notre projet d’une publication de gauche indépendante, nous rappelant sans cesse à quel point il est important de ne jamais baisser les bras.

			Aujourd’hui, nous sommes en deuil d’un grand militant, un exemple de constance et de cohérence qui, dorénavant, nous accompagnera dans nos pensées. Roland ne lâchait jamais. [image: ]
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			Frite Alors !

			Petite histoire d’un syndicalisme solidaire et combatif

			Caroline Brodeur et Richard-Alexandre Laniel

			Fondé aux États-Unis en 1905, le Syndicat industriel de travailleurs et travailleuses (SITT, plus connu sous son acronyme anglais IWW) a des racines profondes dans l’histoire industrielle nord-américaine. Prônant un syndicalisme de solidarité, il s’inscrit à contre-courant de la pratique contemporaine.

			En effet, pour cette tradition syndicale, il ne s’agit pas de rechercher la légitimité de l’État par l’accréditation légale, mais de revenir à la base même du syndicalisme, soit l’action collective de travailleurs et travailleuses solidaires afin d’améliorer leurs conditions de travail. Dans cette perspective, l’objectif consiste à maintenir un rapport de force constant contre l’employeur, par l’action directe, plutôt que de figer les relations de travail dans une convention collective qui suppose la « paix industrielle » du fait de la renonciation au droit de grève qu’elle impose. Le SITT est résolument révolutionnaire : sa finalité consiste en l’abolition de l’exploitation salariale.
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			Relancée en 2013, la branche montréalaise du SITT compte environ 200 membres. Si plusieurs campagnes d’organisation syndicale ont présentement cours dans les coulisses, celle rendue publique en août 2016 par le Syndicat des travailleurs et travailleuses de Frite Alors ! (STTFA) a particulièrement attiré l’attention. D’une part, les exemples de syndicalisation dans l’industrie de la restauration rapide sont rares. D’autre part, plusieurs ont remarqué la volonté de ses membres de mettre en pratique un syndicalisme solidaire et combatif. Après plusieurs semaines de lutte, nous pensons qu’est venu le temps de faire le topo du combat mené par ces courageuses et courageux travailleurs, principalement actifs à la succursale de la rue Rachel. Pour ce faire, nous avons rencontré un·e membre du STTFA qui a demandé à garder l’anonymat.

			Syndicalisation en deux temps

			En 2015, lorsque des employé·e·s ont été introduits aux idées des Wobblies (surnom donné aux membres de l’Industrial Workers of the World) et ont signé leur carte d’adhésion syndicale, la mise sur pied d’un comité d’organisation (CO) s’est rapidement concrétisée au Frite Alors ! Rachel. L’objectif était, au départ, non pas nécessairement de former un syndicat, mais plutôt d’organiser collectivement le milieu de travail, dans l’optique d’en améliorer les conditions. En ce sens, « le syndicat est plus un moyen qu’une fin en soi », selon notre contact.

			1. Dialoguer en vue de mobiliser

			Les employé·e·s membres du SITT ont tout d’abord cherché à établir un dialogue avec l’ensemble de leurs collègues. Pour la majorité d’entre eux et elles, plusieurs aspects du quotidien des travailleurs de Frite Alors ! s’avéraient désagréables, voire insupportables. La climatisation défectueuse ainsi que l’obligation pour les serveuses de rembourser les débalancements de caisse et d’inventaire en sont de bons exemples, sans parler des salaires dérisoires rarement augmentés.

			Dans un milieu comme celui de la restauration, où les employeurs font trop souvent fi des normes du travail, les travailleurs·euses conçoivent généralement les rapports et éventuels conflits avec le patronat en termes individuels.  Ainsi selon le STTFA, organiser, c’est aussi aider les salarié·e·s à prendre conscience de leur force collective et des possibilités que celle-ci leur ouvre.

			C’est ce qui se produit lorsque à la fin de 2015, le CO du Frite Alors ! Rachel se réunit plus régulièrement et s’élargit. Il travaille principalement à construire et nourrir une culture solidaire et syndicale. Au cours des réunions, ses membres évaluent les possibilités, regardent ce qui se passe aux États-Unis par rapport à la campagne pour le salaire minimum à 15 $ / l’heure et consolident la structure organisationnelle de leur comité. Au printemps 2016, des employé·e·s embauchés en vue de la saison haute prennent leur carte du SITT. Les nouveaux et nouvelles s’informent et sont invités aux réunions d’organisation. C’est alors que les récriminations du début se transforment officieusement en revendications.

			2. Agir collectivement

			Toujours au printemps 2016, une pétition initiée par le CO est envoyée à la direction. Cette pétition demande le retrait de l’obligation pour les employé·e·s de rembourser les débalancements des fûts de bière ou de l’inventaire. La direction convoque alors une rencontre avec les employé·e·s afin d’aborder le sujet. Les membres du CO, préparés, ressortent de la réunion avec une première victoire : ils et elles n’auront plus à payer de leur propre poche pour des erreurs inhérentes au service. Cette étape, toujours selon notre contact, s’est avérée cruciale dans la poursuite de la syndicalisation, puisque certain·e·s sceptiques ont constaté qu’« en groupe, on trouve des solutions originales et la force nécessaire pour répondre à des problèmes qui, individuellement, nous semblaient sans issue ».

			Les demandes suivantes faites par les membres lors d’une rencontre avec le patronat restent vaines. Puis, les membres du STTFA installent des thermomètres dans le restaurant afin de documenter la manière dont la chaleur rendait leurs tâches insupportables, voire dangereuses. Éventuellement, les salarié·e·s incitent également « les client·e·s qui se plaignent de la chaleur à écrire directement à la direction ou sur les réseaux sociaux ».

			Malheureusement, vers la fin de la saison, les employé·e·s ne constatent pas d’autre amélioration de leurs conditions. Cette période coïncide avec l’adhésion de plusieurs personnes au SITT. Selon un·e membre du STTFA, la fin de l’été était le meilleur moment pour agir et sortir publiquement comme syndicat, puisqu’il y a, durant cette saison, « plus d’employé·e·s, comptabilisant plus d’heures et donc ayant un plus grand rapport de force ».

			La suite s’est retrouvée dans les médias : le CO décide de rendre publique l’existence d’un syndicat au Frite Alors ! Rachel. Quelques jours plus tard, une employée reconnue comme étant membre du syndicat se fait congédier, puis réengager à la suite de l’occupation du commerce pendant près de deux heures par ses collègues et camarades du SITT.

			Défis et avenir du STTFA

			Présentement en période de négociations avec leur employeur, les membres du STTFA ont accepté une trêve. Déjà, les conditions imposées par le patronat pour les pourparlers ne satisfont pas la partie syndicale : celle-ci, qui voulait permettre à tous et toutes de participer, s’est fait imposer de fonctionner par l’entremise d’un·e porte-parole.

			La lutte n’est donc pas terminée. On nous a confié que des caméras de surveillance ont été installées à l’intérieur du restaurant. L’organisation craint également de voir ses membres « congédié·e·s un·e par un·e ». Quoi qu’il en soit, et comme l’a bien exprimé le camarade Normand Baillargeon dans sa vidéo de soutien au STTFA, le succès de la lutte menée par ce syndicat relève de notre responsabilité collective puisque c’est l’ensemble des travailleurs et travailleuses de l’industrie de la restauration qui pourra éventuellement en profiter. Plus globalement, cette campagne d’organisation syndicale permet d’entrevoir une autre forme de pratiques qui a pour avantage de nous rappeler en quoi consiste fondamentalement le syndicalisme, soit la collectivisation des relations de travail et la prise de conscience de l’appartenance à la classe des salarié·e·s. [image: ]
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			Grève au Vieux-Port de Montréal

			Un flop !

			Léa Fontaine

			Les employé·e·s du Vieux-Port de Montréal étaient en grève depuis le 27 mai 2016. Si le conflit s’est officiellement résolu le 27 octobre dernier, le résultat n’a pas été à la hauteur des attentes des travailleurs·euses, malgré leur vaillance.

			Les travailleuses et travailleurs du Vieux-Port de Montréal travaillent notamment au Centre des sciences de Montréal, au Port d’escale et à la patinoire. Ils sont représentés par le Syndicat des employés du Vieux-Port de Montréal (SEVPM), section locale de l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC-Québec). Ce dernier affirme qu’il s’agit de sa pire négociation collective à vie. La négociation a débuté mi-janvier 2016 alors que la convention collective venait à échéance le 31 mars 2016.

			Négociation contrainte et tête hybride

			L’employeur, relevant de la législation fédérale – nous y reviendrons ! –, a déposé ce qu’il appelle une « enveloppe », pseudo proposition de convention collective à l’intérieur de laquelle les parties « devaient » négocier… La négociation ne pouvait avoir lieu qu’entre ces balises, soit les positions campées par l’employeur, ce qui aurait pu être qualifié de négociation de mauvaise foi selon la jurisprudence. Les seuls éléments ayant fait l’objet « d’échanges » (à l’intérieur de ladite enveloppe) étaient, d’une part, l’offre salariale – que l’on pourrait qualifier, au minimum, de médiocre et qui avait été refusée par 80 % des employé·e·s – et d’autre part, l’ajout d’une cinquième année de hausse salariale, proposée par le médiateur. Jusqu’à quelques jours avant la fin de la grève, aucune clause normative n’avait été abordée.
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			Affiche : 15plus.org

			Concrètement, le syndicat ne voulait pas négocier uniquement à l’intérieur de cette enveloppe, car cela aurait signifié qu’il aurait cédé face à l’employeur. La position de l’employeur était d’ailleurs perçue par le syndicat comme une forme de refus de négocier. Il est vrai que si le droit du travail permet une négociation menée de manière « serrée », il n’autorise pas l’une ou l’autre des parties à rester campée ad vitam aeternam sur sa position initiale. Si tel est le cas, il ne s’agirait aucunement d’une négociation collective de bonne foi et diligente, tel que l’exige le droit du travail québécois.

			Concernant les conditions salariales, Konrad Lamour, président du SEVPM, soulignait : « Notre échelle salariale ne progresse presque pas depuis près de 10 ans […]. Sans oublier que près de 50 % de nos membres ne gagnent pas 15 $ de l’heure, qui est un salaire décent pour vivre dans la dignité1. » Les employé·e·s du Vieux-Port seraient d’ailleurs parmi les moins bien payés de la fonction publique canadienne.

			Mathieu Guèvremont rappelle que la revendication relative au 15 $ / heure applicable progressivement avait été abandonnée en cours de négociation dans la mesure où l’employeur était bien loin de cette proposition ; alors même que la hausse aurait seulement représenté une somme d’environ 250  000 $ par année pour l’employeur. Or, le Vieux-Port avait annoncé prévoir des profits aux alentours de 135 millions pour les cinq prochaines années.

			La négociation fut d’autant plus complexe que l’employeur a une tête hybride, composée d’une part de la Société immobilière du Canada, de nature fédérale, et d’autre part de la Société immobilière du Canada inc., de nature provinciale, représentée par le Conseil du trésor.

			Cette tête hybride sert à l’employeur à échapper tantôt à la législation québécoise, tantôt à la législation fédérale. Par exemple, en matière de taxation, l’employeur avait intérêt à être la Société immobilière Canada inc., afin d’éviter la forte taxation fédérale, alors que celle du Québec est moins importante. À l’inverse, en matière de relations de travail, l’employeur tirait plus d’avantages à être reconnu comme entité fédérale pour éviter l’application du droit du travail québécois, particulièrement pour les dispositions anti-briseurs de grève, qui n’existent pas en droit fédéral.

			Une guerre d’usure

			Depuis le dépôt patronal initial, l’employeur avait, tout compte fait, formulé plusieurs nouvelles propositions rejetées par les travailleurs·euses. Il est vrai que ces derniers étaient éprouvés par la durée de la grève, qui avait conduit certain·e·s notamment à l’épuisement et au stress économique ; sans oublier les effets de l’approche de l’hiver. 

			De ce fait, le rejet des propositions patronales se faisaient de moins en moins vigoureuses. Le moral en avait pris un coup. Les travailleurs·euses se sentaient méprisés. Le temps passant, le risque d’apparition de tensions entre les grévistes quasi jusqu’au-boutistes et les grévistes plus fragiles nerveusement et économiquement prenait forme. Pour parer à cela, la créativité fut nécessaire  et prit des formes variées : véhiculer un message positif, et non un message de colère afin de gagner le soutien de l’opinion publique ; décentraliser les responsabilités syndicales ; s’entraider matériellement et psychologiquement ; tenir des ateliers scientifiques gratuits au sein des écoles primaires et secondaires de Montréal.

			En date du 26 octobre 2016, le patron s’obstinait et n’avait toujours pas évoqué le contenu normatif de son « enveloppe ». Il comptait depuis le début, selon toute vraisemblance, sur l’épuisement des troupes en étirant la durée du conflit alors même que le syndicat souhaitait retourner le plus rapidement possible à la table de négociation. Le SEVPM affirmait  qu’il était misérable de bloquer ainsi la négociation collective. Non seulement cela a-t-il porté atteinte aux salarié·e·s, mais aussi aux citoyen·ne·s qui n’ont pu profiter des installations situées dans le Vieux-Port pendant la durée du conflit.

			Malgré tout, les travailleurs·euses du Vieux-Port de Montréal, dans l’ensemble, sont restés déterminés et souhaitaient sortir de ce conflit la tête haute. Ils étaient décidés, malgré quelques découragements. Mathieu Guèvremont invitait la population à soutenir leur grève. Bien campé sur ses positions et absolument confiant, le représentant syndical Guèvremont affirmait haut et fort : « Le combat continue et je suis sûr que nous allons le gagner ! » Malheureusement, ce ne fut pas le cas : l’entente de principe a été adoptée à une faible majorité de 52 %. Le conflit est donc terminé pour les travailleurs·euses de l’unité des permanents, des réguliers et des occasionnels2. Ceux-ci ont obtenu des hausses salariales de 12 %, et ce, pour les 5 prochaines années. Élément central des revendications syndicales : le salaire minimum des syndiqués augmentera de 10,67 $ à 12,38 $ pendant la durée de la convention collective, et non à 15 $. Les travailleurs réguliers et occasionnels ont aussi obtenu des gains en matière de congés mobiles sous certaines conditions. Selon Mathieu Guèvremont, il s’agit là d’un échec cuisant de la négociation collective. [image: ]

			
					 Communiqué de presse de l’AFPC, « Vieux-Port de Montréal : en grève dès le 27 mai », ٢٥ mai ٢٠١٦. Disponible en ligne : http://afpcquebec.com.

					 Les membres de l’unité des Saisonniers ont toutefois refusé à majorité l’entente de principe. Le SEVPM entend ainsi poursuivre la lutte pour cette unité d’environ 30 travailleurs et travailleuses.
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			D’un « bon gouvernement » provincialiste à l’autre

			David Sanschagrin

			L’arrivée à la tête du Parti québécois en 2012 d’un affairiste conservateur et autoritaire doublé d’un souverainiste résolu, Pierre-Karl Péladeau, illustre bien les tensions principales qui divisent cette formation depuis sa fondation : l’indépendance, le social, le pluralisme et la démocratie.

			Ces tensions engendrent de multiples positions difficiles à concilier, qui vont de l’indépendance à l’autonomie forte ; de la social-démocratie à l’économisme néolibéral ; de la reconnaissance de la diversité culturelle à la promotion d’un nationalisme unitaire ; enfin, de la centralisation des pouvoirs autour du chef à la démocratisation du parti et de la société.

			Un appareil de pouvoir qui peine à se renouveler

			Sous René Lévesque, au début des années 1980, le Parti québécois (PQ) a pris plusieurs des traits qui sont encore les siens : ceux d’un appareil électoral qui vise d’abord à former le gouvernement et dont le chef jouit d’une autonomie importante par rapport à sa base militante. Cet appareil promeut un affairisme néolibéral teinté d’une sensibilité sociale et tend à voir la société québécoise comme un binôme composé d’un « Nous » francophone et des « Autres » appelés à s’intégrer à une culture majoritaire vaguement définie. Enfin, lorsqu’il jouit d’une position de force, le PQ promeut la réalisation d’un projet de confédération (et non d’indépendance) avec le Canada, appelé « souveraineté-association ». Le reste du temps, il se réfugie dans le fédéralisme du « beau risque » ou de la « gouvernance souverainiste », justifiés comme un repli stratégique.

			[image: ]

			Lévesque disait dans ses mémoires que le PQ était probablement le parti d’une génération. Cette génération est celle des baby-boomers, qui ont connu l’époque de la discrimination sociopolitique systémique envers les francophones et l’effervescence de la Révolution tranquille. Issu de ce contexte, le PQ semble y être englué et peine à renouveler son discours, ses pratiques et ses dirigeant·e·s ; il ne parvient donc pas à attirer les jeunes. La sonnette d’alarme avait déjà été déclenchée (et non entendue) en 2004 par trois de ses jeunes députés surnommés « les trois mousquetaires ». Ceux-ci avaient parcouru le Québec cette année-là pour découvrir une jeunesse davantage interpellée par les questions environnementales et sociales qu’identitaires et souverainistes.

			Placé devant l’alternative de renouveler la génération de sa chefferie – et de rejeter le conservatisme identitaire – avec Alexandre Cloutier, Martine Ouellet ou Paul Saint-Pierre Plamondon ou de maintenir au pouvoir la gérontocratie boomers avec Jean-François Lisée, les militant·e·s péquistes (dont la moyenne d’âge est de 60 ans1), ont opté pour la continuité. Et peut-être pour un éventuel naufrage.

			On se rappelle que l’auteur du livre Nous (Boréal, 2007) a damé le pion de Cloutier en critiquant son ouverture culturelle, qui ferait le jeu de l’islam politique radical. Lisée proposait aussi d’exclure la burka et le niqab de l’espace public ainsi qu’une deuxième version de la Charte de la laïcité aux relents islamophobes, reprenant ainsi le flambeau de l’aile conservatrice identitaire du PQ, particulièrement dominante depuis la chefferie de Pauline Marois. On se rappellera aussi que Lisée a été publiquement adoubé dans les pages du Devoir par un éminent membre de cette aile, le sociologue Jacques Beauchemin2. S’agit-il de conviction, d’opportunisme ou d’un mélange des deux de la part du nouveau chef, lui qui avait marqué publiquement sa dissidence de la Charte des valeurs du gouvernement Marois ? On pourrait aussi y voir la contrepartie nécessaire à la mise en sourdine de la souveraineté, pour ainsi apaiser les critiques de sa base et donner une unité symbolique au PQ. Enfin, que ce soit sous Marois, Péladeau et maintenant Lisée, la stratégie est la même : reconquérir le vote nationaliste conservateur caquiste.

			UNE GAUCHE EFFICACE ET ATTRAPE-TOUT

			Sur la question nationale, Lisée reprend la rengaine du « bon gouvernement » et du report aux calendes grecques d’un référendum sur la souveraineté, dont la mise sur pied dépend de « conditions gagnantes » et de la volonté du chef. Il serait l’alternative de gauche à la machine libérale, mais une « gauche efficace » qui allie libre marché et mesures d’aide individuelle pour assurer l’égalité des chances. 

			Là où Lisée pourrait courtiser un électorat plus jeune et progressiste concerne les enjeux environnementaux (rejet de l’oléoduc Énergie Est), démocratiques (réforme du mode de scrutin) et sociales (abandon de la politique d’austérité). On peut toutefois sérieusement douter des possibilités de coopération avec Option nationale (avec la mise en veilleuse du projet souverainiste) et Québec solidaire (après le virage conservateur identitaire).

			Une petite leçon d’histoire s’impose ici. Le Parti québécois est né de l’alliance de deux organisations. Au centre, le Mouvement souveraineté-association, dirigé par Lévesque, était composé de technocrates keynésiens déçus par la tiédeur nationaliste de Jean Lesage après 1964. À droite, le Ralliement national, mené par le créditiste Gilles Grégoire, se composait de nationalistes chrétiens et conservateurs. À gauche, le Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN), jugé trop radical, avait été exclu initialement du PQ qui cherchait à paraître crédible dans le but de faire des gains électoraux rapides. Les membres du RIN se s’abordèrent pour adhérer au PQ et l’influencer de l’intérieur. Le conflit a été constant avec les dirigeants péquistes qui, pragmatiques, se sont appuyés sur l’aile droite pour mieux contrôler cette aile gauche (dite participationniste), qui rejette la mise en sourdine des questions sociales, indépendantiste et démocratique.

			Le virage néolibéral et autoritaire du PQ en 1981, sous Lévesque, a mené à l’exil de son aile gauche et à la chute drastique de ses membres. Le parti de masse est ainsi devenu un appareil de pouvoir dégarni. L’ère Jacques Parizeau, marquée par l’indépendantisme et la social-démocratie, n’a été qu’un intermède. Les années Lucien Bouchard, avec ses conditions gagnantes et son déficit zéro, s’inscrivent davantage en continuité pour ce parti de pouvoir de centre droit.

			Ainsi, Lisée offre du pareil au même, mais dans un emballage différent, car il est un redoutable orateur, si on le compare à ses prédécesseur·e·s ou à Philippe Couillard et François Legault. Il faut toutefois souligner l’impossibilité de séduire un électorat dont les allégeances idéologiques iraient du fédéralisme droitiste (Coalition Avenir Québec) à l’indépendantisme progressiste (Québec solidaire et Option nationale). 

			Si le PQ a opté pour la continuité et un accès rapide au pouvoir avec Lisée, l’absence d’alliance avec les onistes et les solidaires risque de le ramener à la réalité du mode de scrutin uninominal majoritaire à un tour, qui produit de fortes distorsions électorales. De plus, les caquistes n’ont pas encore répondu au sifflet à chien identitaire. Le risque est donc grand de décevoir tout le monde, de laisser la mainmise du pouvoir au corrompu Parti libéral du Québec et de continuer à s’aliéner le vote croissant des Néo-Québécois·e·s. [image: ] 

			
					 Frank Desoer, « Quelle cure de jeunesse pour le PQ ? », ICI Radio-Canada.ca, 30 septembre 2016.

					 Jacques Beauchemin, « Pourquoi j’appuie Jean-François Lisée », Le Devoir, 12 septembre 2016.
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			Douance : de nouveaux résultats

			Normand Baillargeon

			Voici une jolie petite énigme. Deux cyclistes sont à 20 km l’un de l’autre et commencent à rouler l’un vers l’autre à 10 km/h. Une mouche part du guidon de l’un des vélos et vole jusqu’au guidon de l’autre, à la vitesse de 15 km/h. Elle fait alors instantanément demi-tour et retourne vers l’autre guidon, et ainsi de suite jusqu’à ce que les deux vélos se rencontrent. Quelle distance aura-t-elle alors parcourue ?

			La réponse spontanée est d’additionner des séries, ce qui est long et compliqué. La réponse courte, à laquelle on ne pense pas, est de se dire : les vélos se croiseront par définition dans une heure. Durant ce temps la mouche aura donc, toujours par définition, parcouru 15 kilomètres !

			Quand on a posé cette énigme à John von Neumann (1903–1957), un immense mathématicien, il a immédiatement donné la bonne réponse. « Vous connaissiez l’énigme ! », a conclu son interlocuteur. Mais von Neumann ne la connaissait pas : il avait, de tête et à toute vitesse, additionné les séries !

			John von Neumann fut un enfant (puis un adulte) prodige, quelqu’un dont les exploits intellectuels sont vraiment incroyables et les talents absolument hors de l’ordinaire – depuis se souvenir par cœur d’un livre lu des années auparavant jusqu’à apporter des contributions majeures à de nombreuses branches des mathématiques et des sciences.

			Les controverses sur la douance

			L’existence de telles personnes est indéniable. Pourtant, le sujet de la douance reste controversé, tout particulièrement en éducation. Je voudrais très brièvement rappeler ces controverses avant de faire état des résultats d’une longue recherche qui méritent, je pense, d’être mieux connus.

			La douance est controversée pour au moins deux ensembles de raisons  convergentes, scientifiques et éthiques.

			On doute par exemple de la validité de telle ou telle mesure (le QI, par exemple) permettant d’identifier ce qu’on peut appeler les prodiges. On redoute aussi les explications – notamment innéistes ou biologisantes – qu’on en donne, car elles heurtent les sensibilités, surtout de gauche, qui préfèrent y voir l’effet de facteurs liés aux classes sociales, au genre, à la culture, à l’histoire ; toutes explications en faveur desquelles il y a en effet d’intéressants arguments.

			En bout de piste, on le devine, non seulement la définition de la douance est-elle un terrain miné (sauf pour le sport !), mais l’est aussi, et c’est ce qui est le plus important en éducation, la question de savoir ce qu’il convient de faire avec des enfants identifiés comme (suprêmement) doués, voire comme des prodiges.

			[image: ]

			Une bonne part des problèmes éthiques concerne alors cette idée d’égalité des chances à laquelle nous adhérons volontiers et au nom de laquelle sont tenues pour justes des inégalités de traitement. On accepte ainsi, pour cela, et on tient pour juste, de donner plus à certains enfants (par exemple, on remettra un ordinateur avec un logiciel pour aider à écrire à un enfant dyslexique) parce qu’il s’agit justement de favoriser l’égalité des chances.

			Mais admettons qu’on se trouve devant un·e enfant qui est, de l’avis unanime, exceptionnellement doué·e. Lui accorder plus de ressources ne reviendrait-il pas à avantager encore plus quelqu’un qui l’est déjà ? Cela n’est-il pas injuste ?

			En revanche, il semble bien établi que, faute d’une éducation qui leur convienne, les enfants doués peuvent tout à fait sous-performer. De plus, il est au moins plausible que chacun·e de nous bénéficiera du développement de leurs potentialités par ces enfants quand ils seront devenus des adultes productifs. Enfin, donner à chacun·e une éducation de qualité semble aussi un objectif désirable.

			En conséquence, on a proposé diverses mesures pour ces enfants : enrichissement lorsqu’ils sont placés dans des classes ordinaires ; accélération de la scolarisation ; et même classes, voire écoles, spécialisées.

			Là-dessus arrivent ces résultats de la John Hopkins University dont je voulais vous faire part.

			Quelques leçons de la plus longue étude sur la question

			Durant 45 ans, le projet SMPY (pour Study of Mathematically Precocious Youth) a étudié quelque 5 000 sujets, que l’on a ensuite suivis ensuite durant les années subséquentes de leur carrière. Ce travail s’est traduit par des centaines d’articles et plusieurs ouvrages et il a suggéré de nombreuses pistes pour repérer et développer les jeunes doué·e·s en toutes sortes de domaines.

			Voici quelques-unes de ces pistes.

			L’accélération (le fait de sauter des années), contrairement à une idée reçue, est très généralement bénéfique pour ces enfants. Comme le sont aussi toutes sortes de mesures d’enrichissement, même modestes, qu’on devrait leur offrir, le cas échéant de concert avec leurs enseignant·e·s.

			On suggère aussi de valoriser les efforts de ces enfants, plutôt que leurs talents; de les faire tester ; de les soutenir sur le plan intellectuel, certes, mais aussi émotionnel ; de les encourager à prendre des risques et à accepter l’échec.

			Ce travail a encore pointé vers quelques résultats inattendus. Il a par exemple montré que des aptitudes spatiales élevées sont un bon prédicteur de la future capacité à innover en technologie – en chirurgie, en architecture, en ingénierie…

			Il reste néanmoins bien des choses à comprendre sur ce qui fait qu’une personne très douée réussira mieux qu’une autre également douée et comment, même si l’intelligence joue un rôle capital, jouent aussi les différents facteurs qui entrent en ligne de compte, comme la motivation, le milieu familial, le travail, etc.

			Mais une chose importante émerge encore de ce travail : les personnes repérées très jeunes comme très douées exercent ensuite une énorme influence sur le reste de la société, en sciences, technologie, affaires, culture et ainsi de suite. C’est ainsi que parmi les sujets du SMPY, on trouve des gens (googlez-les au besoin) comme Terence Tao, Lenhard Ng, Mark Zuckerberg, Sergey Brin et… Lady Gaga.

			La question éthique et très controversée de l’allocation des ressources limitées en éducation (qu’est-ce qui doit aller à ces surdoués ? aux enfants en difficulté ? aux autres ? et pourquoi ?) reste bien entendu posée ; et en partie au moins pour cette raison, les politiques publiques diffèrent considérablement selon les pays.

			En Corée du Sud, en Chine, à Singapour, par exemple, on identifie ces enfants, on les isole, on facilite leur formation et on les dirige vers des secteurs qu’on privilégie (sciences, technologie, etc.). Dans d’autres pays, on favorise plutôt l’inclusion. Mais les données du SMPY devraient entrer dans l’équation partout où on prétend donner à cette difficile question une réponse satisfaisante. [image: ]
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			cégeps

			La pathologie managériale 

			Fanny Theurillat-Cloutier, professeure de sociologie au Cégep Marie-Victorin

			Pour une fois, il n’est pas question d’abolir les cégeps. Dans un récent document de consultation, la ministre responsable de l’Enseignement supérieur, Hélène David, propose « seulement » de créer de nouvelles structures et de revoir la réglementation régissant les établissements collégiaux.

			Les professeur·e·s de cégep risquent encore de se faire accuser de « résistance au changement », comme les Wallons dans le dossier du libre-échange Europe-Canada en octobre dernier. Quelques (grosses) inquiétudes légitimes subsistent.

			Restructurite aiguë

			Avant 1993, un Conseil des collèges du Québec régulait l’offre des programmes et s’assurait de la cohésion du réseau collégial. À la suite de son abolition, la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) a vu le jour, avec pour objectif d’introduire des mécanismes d’assurance qualité dans les cégeps. Il s’agit de normes visant à assurer que les cégeps se dotent eux-mêmes de mécanismes d’évaluation de leurs pratiques. La légitimité de la Commission était de plus en plus mise à mal, non seulement par les professeur·e·s qui boycottaient sa visite dans plusieurs cégeps, mais aussi par quelques administrations clairvoyantes. Aujourd’hui, un nouveau Conseil des collèges viendrait remplacer la CEEC ; ce n’est pas pour autant que nous pourrons fêter la fin de l’assurance qualité. Au contraire, le Conseil des collèges tel que proposé par le gouvernement « permettrait l’intégration de la mission de la CEEC1 ».
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			Or derrière l’assurance qualité –  qui dévoie complètement cette notion de qualité –, c’est l’internationalisation de l’éducation qui se profile. Le parallèle avec le libre-échange n’est donc pas fortuit : la tendance en éducation est à la comparaison des diplômes et des formations, considérés comme des marchandises. Cette comparaison induit une homogénéisation forte de la durée et des types de formations ainsi qu’une concurrence entre institutions d’enseignement supérieur afin de vendre leur « produit », et ce, à l’échelle internationale. Un indice de cela ? La composition du conseil des sages : il nous faudra trouver trois « expert·e·s internationaux » pour venir évaluer nos programmes, alors que les acteurs et les actrices œuvrant directement dans le milieu, par exemple à la Commission des études –  instance la plus haute au niveau pédagogique –, ou émanant des syndicats, ne pourront siéger au Conseil. Sur le modèle des conseils d’administration, le projet propose des personness « neutres », c’est-à-dire détachées de toute affiliation, non redevables à une collectivité. C’est donc bien d’évaluation externe qu’il s’agira, plutôt que d’un lieu de concertation entre acteurs impliqués et représentants de leur milieu et de leur profession. On préfère ainsi des organismes structurés pour réaliser des audits plutôt que des organes décisionnels propres aux acteurs internes. L’avantage : d’un côté, un arrimage fort à « l’environnement changeant » plutôt qu’une « résistance au changement » et de l’autre, un ensemble de conseils qu’une ministre peut… ignorer à sa guise, puisqu’il ne s’agit que d’un organe consultatif. 

			Plus d’autonomie pour plus de concurrence

			Si la création du Conseil des collèges semble donc continuer dans la même veine que la CEEC, les transformations du Règlement régissant les études collégiales (RREC) sont encore plus inquiétantes, parce qu’à la fois floues et potentiellement radicales.
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			L’un des objectifs formulés dans le document de consultation, « donner plus de flexibilité et de souplesse aux collèges », montre que malgré la création d’un nouveau Conseil des collèges, il ne s’agit pas de revenir à une cohésion nationale des programmes, mais bien d’augmenter la capacité d’autonomie des cégeps, tout en les mettant en concurrence les uns avec les autres. Ainsi, un cégep pourra mieux s’arrimer au marché du travail de sa région et offrir des formations destinées aux entreprises locales. Ce qui peut apparaître comme un tremplin pour les étudiant·e·s peut se transformer en cul-de-sac : une formation trop adaptée à l’univers du travail implique moins de polyvalence, moins de culture générale et de compétences transférables pour l’étudiant·e, alors qu’aujourd’hui les emplois se succèdent au cours d’une vie et les entreprises délocalisent et se restructurent plus vite que leur ombre.

			La flexibilité et la souplesse visent aussi à accroître le nombre d’étudiant·e·s ayant accès aux études collégiales. À l’entrée, la révision des conditions d’admission pourrait signifier ouvrir encore plus grandes les portes à des étudiant·e·s sans diplôme d’études secondaires. Ces passerelles ne leur rendront pas service : les statistiques démontrent qu’ils connaissent des taux d’échec beaucoup plus élevés que la moyenne. Pourquoi ne pas prendre le temps de finir ses études secondaires avant de continuer ? À la sortie, l’évocation d’un diplôme d’études collégiales (DEC) par cumul d’attestations d’études collégiales, des formations purement techniques, fait frémir ; il s’agit d’une idée inspirée du rapport Demers portant sur l’offre de formation collégiale et déposé en juin 2014. Un DEC pourrait être décerné sans qu’aucun cours de la formation générale n’ait été suivi par l’étudiant·e. De plus, la cohérence interne d’un programme technique ne se retrouve pas dans la poursuite de trois AEC. Ainsi, prolongeant ce qui est bien entamé au secondaire, l’important sera de donner plus de diplômes, mais des diplômes qui ne voudront plus rien dire – en tout cas pas que le diplômé détient une formation générale solide et une formation spécifique de qualité.

			Consultations à la libérale

			Le reste du document distribué par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur est plus que laconique : il ne fait qu’énumérer les articles du RREC qui pourraient être revus. En gros, la quasi-totalité des règles : la forme du diplôme, qui le décerne, le calendrier scolaire, les conditions d’admission au cégep, les compétences, etc. Or, changer un règlement est beaucoup moins contraignant sur le plan démocratique, puisque le gouvernement n’est pas obligé de faire des consultations comme lorsqu’il modifie une loi. Le nouveau règlement entre en vigueur automatiquement 45 jours après la publication de bans.
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			Tout cela survient avec une rapidité d’exécution à laquelle ce gouvernement nous a habitués : agir le plus vite possible pour tenter de prendre de vitesse toute résistance. Les suivants ramasseront les pots cassés de réformes réfléchies à la va-vite ou déstructurantes comme dans le cas de la santé. L’annonce de la consultation a eu lieu le 2 septembre 2016, les mémoires des différents acteurs du milieu étaient attendus aussi tôt que le 3 octobre. À la suite de pressions, les délais ont été prolongés et la consultation s’est tenue du 31 octobre au 11 novembre. C’est toujours cela de gagné. Cependant, les gouvernements des dernières années nous ont accoutumés à des mascarades en guise de consultations servant uniquement de tentatives de légitimation à des décisions prises d’avance. Il reste à voir si les positions des professeur·e·s de cégep pourront servir de contrepoison aux pharmacopées du Far West que la ministre cherche à inoculer au système d’éducation. [image: ]

			
					 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, « Projet de création du Conseil des collèges du Québec. Document de consultation », gouvernement du Québec, 2016, p. 9. En ligne : www.education.gouv.qc.ca
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			La longue marche vers l’autonomie

			Julien Vadeboncoeur, enseignant en sociologie au Collège Kiuna, l’unique cégep autochtone du Québec 

			De toutes parts, les gouvernements provinciaux et fédéral prétendent qu’une relation nouvelle se développe avec les peuples autochtones. Pourtant, malgré l’éloquence de leurs discours, ceux-ci ne se sont jamais engagés de leur propre gré à reconnaître les aspirations des Premières Nations à l’autonomie. Encore aujourd’hui, les gouvernements poursuivent l’entreprise coloniale visant à éteindre le statut d’autochtone.

			Les origines d’une reconnaissance juridique

			À la fin des années 1960, le mouvement d’autodétermination autochtone prend son envol au Canada. La publication en 1969 du livre blanc par le gouvernement Trudeau, qui prévoit d’abolir la Loi sur les Indiens, déclenche un important mouvement de résistance. Contrairement à ce qu’un public libéral et éclairé aurait pu envisager, une telle mesure ne suscite guère d’enthousiasme parmi les Autochtones du Canada. Ces derniers dénoncent cette réforme dans laquelle ils perçoivent non pas l’abolition d’un système colonial, mais bien son parachèvement : l’assimilation définitive de la population autochtone à la société canadienne. La réplique ne tarde pas à suivre, sous la forme du célèbre livre rouge. La Fraternité des Indiens du Canada y définit un programme de prise en charge de l’administration des affaires indiennes par les Autochtones en vue de fonder progressivement des gouvernements autonomes. À l’égalité juridique des individus que proposait Trudeau, les Premières Nations du Canada opposeront l’égalité des peuples.

			Au cours des années 1970, une surprenante évolution juridique confère de sérieuses assises au mouvement autochtone. L’arrêt Calder qui survient en 1973 en Colombie-Britannique, en réponse aux revendications de la nation Nisga’a, vient traduire sur le plan juridique les aspirations de nombreuses nations. Le jugement reconnaît qu’en l’absence de traité ayant eu pour effet d’éteindre la souveraineté d’une nation, celle-ci est réputée détenir un titre inhérent sur son territoire ancestral. Il vient ainsi renverser l’interprétation juridique dominante, selon laquelle la reconnaissance des droits autochtones ne dépendait que du bon vouloir gouvernemental. Avec la « révolution Calder » s’amorce le développement de toute une jurisprudence favorable aux Autochtones fondée sur une interprétation de la tradition constitutionnelle canadienne.
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			Depuis, de nombreux jugements, tels que Delgamuk ou encore Tsilhqot’in plus récemment, sont venus confirmer et renforcer la certitude et l’étendue des droits des Premières Nations sur leurs territoires ancestraux. Ils ont également contraint les gouvernements à s’engager de bonne foi dans des processus de négociation, tout en constituant l’environnement juridique sur lequel s’appuient aujourd’hui les Premières Nations pour revendiquer leur autonomie.

			La stratégie néocoloniale des gouvernements

			Bien qu’ils soient tenus de le faire, les gouvernements n’ont cependant pas intérêt à négocier de telles ententes qui leur sont préjudiciables en matière d’intégrité territoriale et de partage des redevances tirées de l’exploitation des ressources naturelles sur leur territoire. Aussi, le plus souvent, leur stratégie consiste à reconnaître le bien-fondé des revendications, à s’engager à négocier de « bonne foi » et à tout simplement laisser le processus s’étioler dans le temps. C’est le cas notamment des revendications territoriales des Atikamekw Nehirowisiw depuis les années 1970. C’est précisément le manque d’initiative et de volonté de la part des différents paliers de gouvernement qui a conduit les Atikamekws, lors de l’automne 2014, à déclarer unilatéralement leur souveraineté au moyen d’un important blocus routier sur toute l’étendue de leur territoire. Le premier ministre Couillard, estimant que le malentendu devait être dissipé, affirmait alors que d’aucune façon l’intégrité territoriale du Québec n’était en question et que les lois de la province continuaient d’avoir préséance. Comme si l’objectif de ces revendications n’était justement pas de redéfinir les limites et la portée du droit de chacun.

			La même dynamique a profondément vicié le processus de revendications des Innus. En 2002, une importante entente de principe définissant les balises d’un futur traité survient entre les Innus, regroupés sous la bannière du Conseil tribal Mamuitun mak Nutakuan (aujourd’hui Petapan), et les différents paliers de gouvernement impliqués. Celle-ci constitue la plus grande avancée susceptible de conduire à la conclusion d’un traité dans un futur proche. Pourtant, malgré tout le battage médiatique entourant cette entente qualifiée d’« historique », les négociateurs innus ont maintes fois exprimé leur désappointement quant au manque de volonté réelle des gouvernements. Comme le souligne Daniel Salée, « lʼÉtat [québécois] procède dans ce dossier suivant un plan de jeu qui varie à peine d’étape en étape, lequel consiste essentiellement à céder le moins de terrain possible et à rester maître de la situation de manière à ne pas nuire à ses intérêts propres1 ».

			Un autre aspect important des négociations actuelles porte sur la reconnaissance du titre ancestral des Innus. Rappelons à cet effet qu’un des principaux ressorts de la Convention de la Baie-James, bien qu’elle soit saluée comme une entente moderne entre nations, consistait en l’abolition du titre ancestral de la nation crie. Tous les traités qui ont été signés dans l’histoire du Canada n’ont, en effet, jamais eu d’autre objectif que de consigner la capitulation politique des sociétés autochtones pour asseoir la souveraineté du Canada. Depuis, les nations engagées dans un processus de revendication territoriale font du maintien du titre ancestral une condition sine qua non de toute négociation. Aujourd’hui, le gouvernement ne poursuit peut-être plus un programme avoué d’extermination culturelle, mais il n’en cherche pas moins à garantir son hégémonie sur le territoire en éteignant ou en suspendant ce qui reste de la souveraineté des Premières Nations.

			Dans le cas de l’approche commune, le premier principe de la négociation consiste à faire valoir le maintien du titre ancestral de la nation innue. Paradoxalement, l’éventuel traité contient une clause qui vise clairement à « suspendre » l’effectivité de ce titre pour lui substituer les termes de l’entente. Les Innus seraient alors réputés avoir renoncé au titre ancestral sur leur territoire et ne pourraient plus fonder aucune contestation juridique sur celui-ci. C’est pourquoi une controverse apparaît au sein de la nation innue. Nombreux sont ceux qui voient dans cette rhétorique de la souveraineté, relayée par les négociateurs innus eux-mêmes, un euphémisme n’ayant d’autre objectif que de dissimuler les intentions réelles du traité : éteindre le titre ancestral en vue de normaliser le développement économique qui fait actuellement l’objet d’un litige sur le territoire.

			Tant que les gouvernements provincial et fédéral tenteront de contourner l’obligation constitutionnelle qu’ils ont d’honorer le titre ancestral des Premières Nations, il y aura litige. L’extinction du titre ancestral autochtone et la normalisation de la souveraineté de la société majoritaire demeurent le modus operandi des différents gouvernements, et ce, malgré les progrès juridiques accomplis depuis les dernières décennies. Ce refus d’entreprendre une véritable négociation conduira inévitablement à une escalade de la confrontation qui se fait déjà ressentir, de Mani-Utenam à Manawan. [image: ]

			
					 Daniel Salée, « Peuples autochtones, racisme et pouvoir d’État en contextes canadien et québécois : éléments pour une ré-analyse », Nouvelles pratiques sociales, vol. 17, no 2, 2005, p. 62.[image: ]
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			Résister aux pipelines

			Photo : Gérald McKenzie

			L’élection de Donald Trump aux États-Unis est une mauvaise nouvelle pour l’environnement. Et une mauvaise nouvelle pour le Canada. Le nouveau président étatsunien devrait s’entendre comme larrons en foire avec Justin Trudeau pour relancer le projet d’oléoduc Keystone XL de TransCanada (qui irait de l’Alberta vers le sud des États-Unis). Par ailleurs, le premier ministre canadien s’apprête à accepter le pipeline Trans Mountain de la compagnie Kinder Morgan, en Colombie-Britannique, et ferme de moins en moins la porte au projet Énergie Est, qui doit permettre d’acheminer le pétrole albertain jusqu’au Nouveau-Brunswick, via le Québec. [image: ]
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			François Saillant en cinq temps

			Propos recueillis par Isabelle Bouchard

			François Saillant est un militant important et influent de l’histoire du Québec. Alors qu’il est à l’aube de sa retraite en tant que coordonnateur du FRAPRU (depuis 1979 !), la revue À bâbord ! a souhaité revenir sur son parcours extrêmement riche. Nous lui avons demandé de présenter, à partir de photos qu’il a lui-même choisies, cinq moments charnières de sa propre histoire.

			Overdale

			J’ai commencé à m’impliquer dans les luttes urbaines de Montréal en 1975, au moment où la démolition massive de maisons et l’éviction des familles qui y demeuraient n’étaient pas chose exceptionnelle. C’est pourtant plus tard que j’ai été mêlé à l’une des résistances les plus farouches contre un projet de démolition, celui des 107 logements et chambres de l’îlot Overdale, au centre-ville de Montréal.

			En juin 1987, l’administration du maire Jean Doré, pourtant reconnue comme progressiste, annonçait une entente avec les promoteurs d’un projet de 650 condominiums de luxe. Pour y faire place, l’administration acceptait la démolition de l’îlot, en échange de la construction d’appartements de remplacement dans un autre quartier. Les locataires que la Ville n’avait pas pris soin de consulter ont, en majeure partie, rejeté l’entente.

			Il s’en est suivi une lutte qui s’est graduellement durcie au fil des mois après que les promoteurs eurent délibérément laissé leurs immeubles se délabrer et ainsi convaincu les autorités que le bulldozer était désormais la seule possibilité. À quatre reprises en ١٩٨٨, les locataires et les personnes qui les appuyaient ont tenté d’empêcher l’éviction de résident·e·s, puis la démolition de leurs logements. Il en a résulté des affrontements avec les forces policières et 36 arrestations, dont la mienne à deux reprises.

			Pendant 25 ans, il n’est resté de l’îlot Overdale qu’un terrain de stationnement et un immeuble patrimonial autrefois habité par Louis-Hippolyte Lafontaine. C’est là que des militant·e·s ont commencé un long squat à l’été 2001.
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			Contre l’apartheid d’ici

			Cette photographie a été prise, le 10 novembre 1990, à la fin de la Marche pour la paix et la liberté au Nitassinan. Quelques mois plus tôt, j’avais participé à la création du Regroupement de solidarité avec les Autochtones, formé pour réagir à l’attaque policière du 11 juillet contre la communauté mohawk de Kanehsatake.

			Tout au long de l’été 1990, le Regroupement a multiplié les manifestations, les assemblées, les actions pour démontrer sa solidarité avec les Mohawks, s’opposer au racisme ambiant et prôner une paix juste et négociée. Quelques personnalités se sont associées à ces activités : l’écrivain Pierre Vallières, l’anthropologue Rémi Savard, les syndicalistes Madeleine Parent, Michel Chartrand et Léa Roback, etc.

			C’est curieusement le 9 juin précédent, lors du grand rassemblement marquant le passage à Montréal de Nelson Mandela, que je m’étais convaincu de la nécessité de m’impliquer plus activement dans la lutte contre l’apartheid d’ici. L’occasion n’a pas tardé à se présenter.

			Le Regroupement a intensément poursuivi son travail pendant plusieurs années en appui aux personnes arrêtées à Kanehsatake, mais aussi à d’autres luttes comme celles des Cris contre le projet Grande-Baleine, des Innus contre le barrage SM3, des Anishnabe de Lac-Barrière, des Cris du lac Lubicon, etc.

			Je demeure convaincu que notre avenir collectif dépend de la qualité de nos relations avec les peuples qui habitaient le territoire bien avant nous et qui y vivent encore. Cela passe par la pleine reconnaissance de leurs droits, y compris celui de décider librement d’eux-mêmes.
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			Le logement social

			C’est en 1981 que le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), pour lequel je travaillais depuis deux ans, a choisi le logement social comme grande priorité de lutte. Ça l’est encore après 35 ans.

			Cette longue bataille a été marquée par de multiples victoires. Au total, des dizaines de milliers de logements publics, coopératifs et sans but lucratif ont été réalisés, représentant autant d’avancées pour le droit au logement. De très sévères défaites ont cependant été subies, la pire étant le retrait fédéral du financement de nouveaux logements sociaux.

			Dans son budget de 1990, le gouvernement conservateur de Brian Mulroney amputait le budget consacré à cette fin et il a récidivé à trois reprises par la suite, de sorte qu’il ne restait que des miettes lorsqu’il a annoncé, dans son budget d’avril 1993, qu’il cesserait tout financement à partir du 1er janvier 1994. Durant toute cette période, le FRAPRU a multiplié les actions, les manifestations, les alliances, les dénonciations, les coups d’éclat. Lors du budget de février 1992, il a installé, durant trois jours et deux nuits, un camp sur les eaux gelées de la rivière Outaouais. Tout cela ne fut cependant pas suffisant pour empêcher le retrait fédéral qui faisait tomber à zéro le développement du logement social.

			La bataille s’est poursuivie par la suite, cette fois pour obtenir que le gouvernement québécois prenne la place laissée vacante dans le financement de logements sociaux, ce qui fut obtenu en 1997, avec la création du programme AccèsLogis, toujours à l’œuvre aujourd’hui.
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			La sortie du Sommet

			Du 29 octobre au 1er novembre 1996, le gouvernement péquiste de Lucien Bouchard a organisé un Sommet sur l’Économie et l’Emploi. Il faisait suite à une conférence, tenue en mars de la même année, qui avait avalisé l’objectif de déficit zéro en quatre ans. Les milieux communautaires, féministes et étudiants participaient, pour une première fois, à un tel exercice de concertation et leur influence avait été nulle.

			Il n’était pas question de revivre le même scénario à l’automne. Les organismes sociocommunautaires se sont donc mobilisés autour d’une revendication : une clause d’appauvrissement zéro pour le quintile de la population le plus pauvre. La demande était minimale, mais elle avait l’avantage de confronter le gouvernement aux pires conséquences du déficit zéro. Autres différences avec la première mobilisation survenue quelques mois plus tôt : l’organisation d’une grande manifestation au début du Sommet et la menace que les groupes se retirent si la clause proposée était rejetée.

			La sortie a eu lieu, le 1er novembre, lors du huis clos final du Sommet. Embarrassé par une demande qui avait été propulsée au cœur du Sommet et qui avait reçu de nombreux appuis, le gouvernement Bouchard était prêt à accepter une clause d’appauvrissement zéro, mais uniquement pour les personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi. C’était inacceptable pour les représentantes des groupes de femmes, Françoise David et Thérèse Sainte-Marie, et pour moi-même, qui représentait les groupes communautaires via la coalition Solidarité populaire Québec. Notre retrait du Sommet signifiait que nous ne signerions pas sa déclaration finale. Le « consensus » sur le déficit zéro commençait à s’effriter.
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			Prendre parti

			La fondation de Québec solidaire, en février 2006, représente une des grandes fiertés de ma vie militante.

			Ce n’était pas la première fois que je m’impliquais politiquement. J’ai milité au Parti québécois dès sa fondation en 1968, alors que je n’avais que 17 ans. Je m’en suis éloigné après les élections de 1973. Je me suis ensuite rapproché du marxisme-léninisme, m’engageant à En Lutte! en 1977. J’ai été journaliste pour son hebdomadaire jusqu’à la dissolution de l’organisation en 1982. J’ai par la suite été un des animateurs d’une revue politique radicale baptisée Révoltes.

			Mon activité politique directe s’est arrêtée à la fin des années 1980. C’est près de 15 ans plus tard, à l’automne 2003, que je m’y suis réinvesti, en participant au noyau fondateur du mouvement Option citoyenne. J’en ai été porte-parole avec Françoise David. J’ai aussi fait partie du comité qui, durant plus d’un an, a négocié sa fusion avec l’Union des forces progressistes (UFP).

			Non seulement ces négociations se sont-elles déroulées de manière exemplaire, mais le ciment entre les membres des deux organisations a pris dès la fondation de Québec solidaire. J’ai été, pendant neuf ans, membre de son comité de coordination national et je me suis présenté aux élections de 2007, 2008 et 2012 dans la circonscription de Rosemont.

			Même si je suis un peu moins actif à Québec solidaire, je demeure convaincu de sa pertinence et de celle de son projet politique, situé au carrefour de l’anticapitalisme, du féminisme, de l’écologie, de l’altermondialisme et de l’indépendantisme. [image: ]
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			Blanches

			Carole David et Martine Delvaux

			Autour d’une table ronde sur les femmes et la littérature.

			Tu te souviens ?… 

			Oui, il fallait parler des conditions dans lesquelles nous publions, existons, sommes diffusées, tout en occultant l’autre question, poursuivant notre aveuglement au nom d’un universalisme. Tu étais là, avec ta certitude antiraciste, comme une chape de plomb sur tes épaules. Mais tu étais désaccordée, entre ta pensée, tes gestes, tes mots.

			Si le mot « blanches » avait été écrit dans le titre de l’événement, tu n’aurais pas participé. Non, jamais. Tu n’aurais pas osé. Tu aurais eu la nausée. Tu aurais pensé immédiatement, en lisant le titre : « Non, ce n’est pas moi, ça ne s’adresse pas à moi, je ne peux pas m’associer à ça. »

			S’il y avait eu le mot « blanches », dans le titre, s’il n’y avait pas eu de blanc pour l’effacer, tu aurais rougi. Tu aurais eu honte d’avoir été invitée à un tel événement. Tu aurais été heurtée, offensée, tu aurais refusé d’appartenir à cette catégorie, aux allures de suprématie, parce que tu aurais refusé d’exclure. Même si tu es blanche et que le mot, s’il avait été utilisé, aurait été le bon, tu aurais refusé de porter cette identité. Tu l’aurais niée parce qu’elle t’était renvoyée, imposée, collée sur la peau, et qu’on te forçait dès lors à te voir dans un miroir. Toi et ta mauvaise foi. Tu te serais reconnue dans l’attribut, tu aurais pensé : « Oui, je suis blanche », mais dans un même élan, tu aurais résisté. Et tu aurais dit non. Fortement. Parce que comment accepter de porter cette peau toujours innommée, cette peau invisible et aveugle à force d’être blanchie de toute responsabilité ?

			[image: ]

			Cette fois-là, il n’y avait pas le mot « blanches », et pourtant, autour de la table, toutes l’étaient, et toutes avaient été choisies, et tu en faisais partie. Et quand tu as été capable de voir, enfin, ce qui se passait, il t’est arrivé ce que Houria Bouteldja décrit dans Les Blancs, les Juifs et nous (La Fabrique, 2016) : « Vous “découvrez” que vous êtes blancs lorsque nous vous nommons “Blancs”. En fait vous ne découvrez rien. Vous répugnez juste à être nommés, situés et qu’ainsi soit dévoilée votre culpabilité et rendue vulnérable votre immunité. »

			Et si tu te demandais de qui tu étais l’instrument, toi la femme de personne ? Et si tu acceptais de reconnaître l’angle mort, de faire tomber les ornières et d’ouvrir les yeux ?

			Tu étais depuis toujours engagée, résistante, les poings fermés, prête à bondir au nom de toutes les inégalités. Et soudain, la réalité te rattrapait, te mettait K.O. Tu allais parler « speak white » à ton grand désarroi. Tu allais exercer tes privilèges, ou les perdre en prenant la parole au nom des absentes comme si tu te faisais prendre la main dans le sac. Tu étais qui pour prétendre transformer le jeu des forces par lesquelles s’exerce le pouvoir ?

			Autour de la table : des femmes, blanches, qui écrivaient, ici, maintenant. Et devant un titre qui, sans s’en rendre compte, oubliait le blanc, tu as oublié, pendant quelques instants, qui tu étais vraiment. Tu n’étais peut-être pas coupable, comme Houria Bouteldja le dit, mais tu étais certainement responsable. Et maintenant que tu as ouvert les yeux, maintenant que tu vois, tu es responsable de ne plus porter le visage de l’innocence. Tu dois te défaire du masque de l’ange. Ta peau, à toi. Parce que tu fais partie des géants, que dans ce monde où tu te bats sans cesse contre les violences faites aux femmes, petites et grandes, tu es pourtant capable d’oublier que ta peau te range du côté de l’absolu et de l’absolution.

			« Si votre histoire vous a faits Blancs, rien ne vous oblige à le rester »

			 écrit Houria Bouteldja.

			Il faut plus que des vœux pieux et une bonne conscience. Il faut accepter de se mettre en jeu. Et ça commence avec ce geste qui consiste à admettre que si l’attribut « blanches » avait été accolé au mot « femmes », tu n’y serais pas allée, et peut-être pas, malgré tout, pour les bonnes raisons. Ça commence avec l’admission que devant le mot « femmes », tout seul comme s’il incluait toutes les femmes (alors même que les noms des intervenantes ce jour-là étaient ceux de femmes blanches), tu es restée. En tenant d’abord pour acquis que la lutte des femmes représente une lutte en soi. En pensant, ensuite, que cette rencontre-là, de femmes blanches qui ne se disaient pas blanches, pouvait devenir le lieu d’une vraie discussion où on parlerait enfin de l’exclusion. Que cette rencontre pouvait être l’occasion d’une sorte de putsch. 

			Mais le putsch n’a pas eu lieu. Tu n’as pas eu le courage de l’imposer. Tu as fait des efforts, mais ce n’était pas assez. Le statu quo l’a emporté. Les pantoufles de la pensée. Et après, tu as eu honte. 

			Voilà. Tu étais devenue blanche. L’opération était réussie. Tu avais trahi ta mère, ta grand-mère en troquant leurs sempiternelles robes de deuil d’Italiennes du Sud pour la modernité, le prêt-à-porter. Tu avais trahi toutes celles que pourtant tu avais toujours cru être capable de défendre dans tes cours, dans tes écrits, dans ta vie de tous les jours. Tu ne cousais pas, tu ne brodais pas. Tu avais voulu t’affranchir, devenir une femme libre. Paradoxalement, l’éducation avait éclairci ton teint. Ce soir-là, à cette table, tu avais l’air d’une femme ordinaire. Personne ne t’a demandé d’où tu étais, si le français était ta langue maternelle. Tu étais représentée, tu n’étais pas une invitée de service, une manière de soulager les consciences, la femme qui vient rétablir l’équilibre sur un panel et donner l’impression que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes. Ce soir-là, le coq n’a pas chanté comme dans l’Évangile de saint Marc, mais le lendemain ta fille t’a rappelé avec aplomb que tu étais blanche.

			« Pourquoi ne vous décidez-vous pas à porter vos valises ? »

			demande Houria Bouteldja.

			D’abord, te rendre compte que tu as une valise. Ensuite, l’ouvrir, déballer ce qu’il y a dedans, sortir un à un les mots, les clichés, les préjugés, les lieux communs, parce que si tu crois que tu n’en as pas, c’est qu’ils sont bien cachés. Déplier, enfin, ton assurance, la marque de ton privilège. Sortir le passeport qui te permet de circuler sans penser que tu risques de payer le prix non seulement de ton sexe, de ta sexualité, de ce corps-là avec lequel tu es née, mais le prix de ta couleur de peau, la sonorité de ton nom, la musique qui sort de ta bouche, les origines de tes parents, les gens que tu aimes, ceux avec qui tu flânes, le quartier dans lequel tu vis, les frontières que tu traverses, les villes et les pays où tu te rends. 

			Porter tes valises. Porter ton nom. Porter ce mot qui nomme la couleur de ta peau. Blanche. C’est la seule façon de faire ce que Houria Bouteldja nous enjoint à faire.

			« Changez de panthéon. » [image: ]
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			Non à la culture du viol !

			Diane Lamoureux

			La culture du viol se porte bien au Québec et au Canada. Malgré un premier ministre fédéral qui se dit féministe. Malgré « l’égalité entre les hommes et les femmes » comme valeur fondamentale de la société québécoise.

			Les incidents survenus dans plusieurs initiations étudiantes cet automne ; les agressions sexuelles à l’encontre de femmes vivant dans une résidence de l’Université Laval ; la dénonciation des agissements de certains prédateurs sexuels, dont le député libéral Gerry Sklavounos ; le tout un peu plus de deux ans après les accusations lancées à l’encontre de l’animateur Jian Ghomeshi et le mouvement #AgressionNonDénoncée qui s’en est suivi, tout cela le démontre. Pourquoi en sommes-nous encore là ?

			S’il y a lieu de se réjouir de la mobilisation contre les agressions sexuelles à l’Université Laval et du mouvement de protestation et de libération de la parole qui en a résulté, il n’en demeure pas moins que l’impact des agressions sexuelles sur les femmes qui les vivent est souvent minimisé, que le crime est difficilement punissable dans la logique de notre système judiciaire où c’est la crédibilité de la victime qui tient trop souvent lieu de preuve et que l’on a tendance à passer sous silence que ces agressions sont le fait d’hommes et que celles qui les subissent sont très majoritairement des femmes. Bref, qu’elles s’inscrivent dans la logique de la domination masculine dans notre société.
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			L’exemple vient de haut. Comment oublier les frasques d’un Dominique Strauss-Kahn, alors patron du Fonds monétaire international, parlant de « parties fines » et invoquant sa liberté sexuelle ? Comment oublier les déclarations d’un Donald Trump, aujourd’hui président des États-Unis, clamant que richesse et pouvoir donnent automatiquement aux hommes un accès sexuel aux femmes, selon le bon plaisir des hommes en question ?

			Ajouter l’insulte à l’injure

			En ce qui concerne les agressions dans les résidences de l’Université Laval, le moins qu’on puisse dire c’est que la réaction des autorités universitaires fut totalement insatisfaisante. Dans un premier temps, celles-ci n’ont rien trouvé de mieux à faire que de demander aux locataires des résidences de fermer leur porte à clé, faisant écho au commentaire d’un juge albertain dans un cas de viol lorsqu’il avait demandé à la plaignante pourquoi elle n’avait pas serré les jambes lors de l’agression. Qui plus est, ils ont continuellement nié la nature sexuelle et sexuée des évènements, utilisant le terme épicène de victimes pour parler des femmes agressées et évitant de mentionner le caractère sexuel de l’agression. En outre, le recteur n’a pas jugé les évènements suffisamment graves pour annuler sa présence au match de football entre l’équipe de l’Université Laval et celle de l’Université de Montréal au CEPSUM.

			Pourtant, lorsque des étudiantes ont voulu déployer une banderole dénonçant la culture du viol, les autorités universitaires se sont empressées de la faire enlever, prétextant des risques d’incendie. De plus, alors qu’un professeur avait appelé publiquement à une vigile devant les résidences, la direction de l’université a immédiatement appelé à la même vigile, sans mentionner la première initiative, et faisant en sorte qu’un rassemblement de solidarité et de libération de la parole se transforme partiellement en défilé d’autorités universitaires et de personnalités politiques dont la plupart n’avaient rien à voir avec la dénonciation de la culture du viol.

			Trop peu, trop tard

			Le 28 octobre, le gouvernement annonçait en toute hâte une politique de lutte contre les agressions sexuelles qui ne concernait que marginalement les agressions sexuelles à l’encontre des femmes et mêlait dans la même politique lutte contre l’homophobie, la lesbophobie et la transphobie, lutte contre l’exploitation sexuelle et, plus largement, lutte contre les agressions à l’encontre des femmes. Loin de moi l’idée de minimiser l’ampleur des autres enjeux, mais il aurait été de mise de traiter spécifiquement des agressions sexuelles.

			On peut se réjouir du retour des cours d’éducation sexuelle dans les écoles, ce qui permettra d’éviter que la pornographie soit le principal outil d’initiation à la sexualité d’une majorité de jeunes, et de campagnes publiques de sensibilisation à l’agression sexuelle, de même que de certaines techniques de facilitation de la comparution des victimes dans les procédures judiciaires. Il n’en reste pas moins que ni les faibles moyens annoncés ni la formation des divers personnels appelés à intervenir auprès des femmes agressées (84 % des victimes d’agression sexuelle sont des femmes, 96 % des agresseurs sont des hommes, selon le document gouvernemental1) ne permettent d’envisager une transformation substantielle de la situation.

			D’abord, une grande partie de la prévention et de la sensibilisation reposera, de facto, sur les organismes communautaires qui sont déjà débordés et trop peu financés. Cela s’inscrit dans la stratégie générale de ce gouvernement de renvoyer au communautaire tout ce qui n’est pas rentable dans le domaine des services sociaux, en se gardant bien de lui donner les moyens suffisants pour réaliser le travail et surtout en ne reconnaissant pas la spécificité de ses méthodes d’intervention (par et pour les personnes, en concevant celles-ci dans leur intégralité et en ne les réduisant pas à des « problèmes »).

			Ensuite, l’expertise développée au cours des années par les groupes de femmes et les chercheuses universitaires féministes travaillant sur la violence sexuelle et sexuée est passée sous silence. On fera d’autres études, on confiera à la police ou à l’appareil judiciaire (qui regorgent déjà de personnes prêtes à considérer qu’il peut y avoir des viols sans violence) le soin d’établir des statistiques, quand on sait que seulement 5 % des agressions sexuelles sont dénoncées (toujours selon le document gouvernemental).

			Enfin, le document gouvernemental reconnaît que les politiques existantes dans les institutions d’enseignement, élaborées à la fin des années 1980, sont souvent vétustes et inefficaces. Peut-on réellement compter sur la haute administration de l’Université Laval, qui a fait preuve d’un tel manque d’empathie et de compassion envers les étudiantes agressées, pour élaborer une nouvelle politique ? Peut-on vraiment faire confiance aux administrations universitaires et collégiales dans ce domaine alors que celles-ci n’ont de cesse de se distancier de la communauté universitaire ou collégiale ?

			En outre, le caractère particulier du crime d’agression sexuelle devrait nous amener à nous interroger sur les mécanismes les plus appropriés pour son traitement. Dans la plupart des cas, les agressées connaissent personnellement leur agresseur. Dans tous les cas, les agressées sont atteintes au plus intime d’elles-mêmes, physiquement et moralement. Comment faire en sorte qu’elles ne soient pas astreintes à une exhibition publique de leur vie privée ? Il y a également la fameuse question du consentement qui place les femmes agressées en posture de victime et leur interdit toute forme de subjectivité, pour devenir la « victime idéale ».

			Bref, nous avons certes besoin d’une politique en la matière, mais nous avons surtout besoin d’un débat public et d’un engagement gouvernemental (financier et politique), car on ne peut que constater que, dans ce domaine comme dans bien d’autres, l’égalité entre les femmes et les hommes est encore loin d’être atteinte au Québec. [image: ]

			
					 Secrétariat à la Condition féminine, « Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles 2016-2021 », Gouvernement du Québec, octobre 2016. Disponible en ligne : https://tinyurl.com/gqaoupo.
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			Du côté des petites librairies

			Nicolas· Longtin-Martel, membre du collectif de l’Euguélionne, librairie féministe

			Avec l’ouverture attendue et imminente de la coopérative de solidarité l’Euguélionne, librairie féministe à Montréal, nous avons cru bon de revenir sur les motivations qui ont fait naître le projet et sur celles qui l’habiteront tout au long de son existence.

			Depuis quelques années, on remarque un regain d’intérêt (qui n’est pas que médiatique) concernant la condition des femmes*1, que ce soit par la constatation de l’absence d’un salaire égal à celui des hommes ; des témoignages d’#AgressionsNonDénoncées ou de #OnVousCroit sur les réseaux sociaux ; le harcèlement de rue qui se transpose en ligne ; le retrait, au Canada, de l’obligation de recevoir un traitement médical pour changer la mention de sexe ; ou encore par le manque notable de femmes* dans les prix littéraires, ou tout simplement sur les étagères des commerces (observez seulement les livres de poésie pour voir !). On peut difficilement avoir manqué les commentaires misogynes durant les élections américaines, ceux sur le hijab ou encore des exemples de jugements juridiques récents favorables aux agresseurs.

			Cette (re)prise de conscience individuelle et collective nous rappelle le combat incessant des femmes* pour la liberté et l’égalité, même quand l’égalité semble acquise ; ces observations et cette volonté de changement nous inscrivent dans une lutte féministe.

			Nos motivations

			Le féminisme porte une histoire que le patriarcat a voulu oublier, voire effacer, et qu’on commence, depuis un peu plus d’un siècle, à redécouvrir, relire et rééditer. On songe, dans ce matrimoine, à la poète grecque de l’Antiquité Sappho de Lesbos, à la Japonaise, et première romancière, Murasaki Shikibu ou encore à Christine de Pizan, une Française du Moyen Âge qui vécut de sa plume. Au Québec, nous avons aussi nos histoires, débutant parfois avec Laure Conan en passant par le premier roman ouvertement féministe, L’Euguélionne de Louky Bersianik, avec des pièces de théâtre aussi marquantes que Les fées ont soif ou La nef des sorcières et des poètes inspirantes comme Anne Hébert et Nicole Brossard. Cette histoire est vaste et pourtant, elle se retrouve souvent coincée entre des « canons » trop souvent masculins.

			[image: ]

			Avoir une librairie féministe qui met de l’avant le travail des femmes*, c’est offrir, enfin, les lettres de noblesse à celles que l’on méprisait et traitait, il y a un siècle, de « bas-bleus ». La création d’un tel lieu permet, nous le souhaitons, la transmission d’une culture, mais aussi de réfléchir à ce que celle-ci sous-tend, ce qu’elle dit d’elle-même et de la « norme », ce qu’elle diffuse et ce qu’elle désire transformer. Ursula Le Guin et Octavia Butler ont en commun cette recherche d’un monde meilleur qu’on rattache à la science-fiction, mais ce rêve se retrouve aussi dans les essais de Simone de Beauvoir, Françoise Collin, Angela Davis.

			Issue d’une tradition, l’Euguélionne, librairie féministe s’inscrit en filliation avec celles qui l’ont précédée : la librairie des femmes d’ici (1975-1982), la librairie l’Euguélionne à Laval (1977-1978), mais aussi la librairie l’Androgyne (1973-2002) – toutes des librairies ouvertes dans les années 1970 qui auront influencé, à leur manière, le paysage littéraire québécois et les souvenirs de ses visiteuses et lectrices. Des librairies qui ont favorisé la diffusion de la pensée des femmes* et des personnes marginalisées et organisé des événements mémorables ; des librairies qui sont encore aujourd’hui évoquées dans les mémoires et les écrits comme une histoire trop vite survolée. Cet héritage n’appelle pas seulement au souvenir idyllique, pour quelques-unes, d’un certain âge d’or du féminisme, mais aussi à l’importance de la diversité des ouvrages et au développement de nos propres outils. Cette constitution passe par la présence et la mise en valeur d’ouvrages de femmes*1, de féministes, d’auteur·e·s LGBPT2QIA+2, d’auteures racisées, d’ouvrages anti-capacitiste, anti-raciste ou encore des livres pour enfants non genrés ; cette représentation est le cœur de la mission de la librairie.

			À l’heure où les grosses chaînes, en ligne ou non, dévorent leurs concurrents en proposant une sélection de livres de plus en plus générale et aseptisée, une librairie spécialisée et tournée vers sa communauté offre un îlot de saveur et un refuge pour se remettre en valeur. Cette vision semble être partagée par une vaste communauté de féministes et d’allié·e·s qui ont contribué à notre campagne de sociofinancement ayant récolté plus de 32 000 $ et sans qui le projet n’aurait peut-être jamais vu le jour. Plus de 600 personnes ont contribué financièrement et d’autres ont prêté main-forte au projet de manière bénévole. Bref, la vision qui anime l’Euguélionne, librairie féministe n’est pas seulement la nôtre, celle des membres fondatrices, mais aussi celle d’une communauté solidaire qui rêve ensemble de ce projet féministe et littéraire et à laquelle nous sommes redevables.

			Un lieu de vie et d’échanges

			Ne se cantonnant pas à un lieu de passage ou un commerce, la librairie coopérative se veut un lieu d’échanges, de partage, de réflexion et de participation. C’est un espace dans lequel on est convié à s’introduire physiquement, mais aussi intellectuellement, aux pensées féministes et aux œuvres de femmes*. C’est aussi s’ouvrir à la pluralité de ce féminisme et explorer le dialogue qui se poursuit dans le texte, dans l’espace physique et dans sa propre pensée.

			Pour faciliter ces discussions, des événements, conférences, lectures, performances, cercles de lecture, dialogues, lancements, soirées seront régulièrement tenus dans la librairie. Cette dernière propose un éclatement, une occasion de dépasser les frontières si facilement obstruées par les barrières patriarcales, un moment pris pour réfléchir aux inégalités sous toutes leurs formes et de proposer des voies pour en sortir. Une explosion de genres littéraires (poésie, roman, théâtre, essai, science-fiction, policier, BD, biographies, zines, etc.) et artistiques qui s’adresse à tou·te·s.

			Pour faciliter ces échanges, le lieu est accessible à plusieurs niveaux : que ce soit physiquement ; économiquement par la présence de livres usagés ou à plus petit prix ; intellectuellement grâce à une attention portée à l’introduction aux pensées féministes ; psychologiquement en s’assurant que toutes les populations et communautés soient à l’aise d’y rentrer, de s’y sentir en sécurité et d’y trouver des voix concordantes. Bref, tout le monde est accueilli à bras ouverts, de la personne qui désire se familiariser avec la pensée féministe à la professeure d’université, en passant par la lectrice qui désire un bon roman ou l’étudiant·e qui doit lire le dernier recueil de Natasha Kanapé Fontaine pour son cours.

			Bien que la librairie réponde aux aspirations d’un grand nombre de personnes qui ne trouvaient pas un tel endroit ailleurs à Montréal (ou même au Québec), et malgré tout notre travail, nous sommes conscientes que n’avons pas créé la librairie féministe parfaite. Ainsi, nous laissons toujours la place à la critique pour améliorer le corps et l’esprit du lieu. Le choix du modèle coopératif permet justement de sortir de nos subjectivités propres et d’accueillir celles des autres et de les unir. On peut donc affirmer d’emblée, comme le slogan féministe, que « Nos bodies are perfect ». [image: ]

			
					 Par femmes*, nous entendons toutes les personnes qui s’identifient, ne serait-ce que partiellement, à cette identité de genre. Le mot est employé sans intention essentialiste (« toutes les femmes sont… »)

					 Pour Lesbienne, Gai, Bisexuel·le, Pansexuel·le, Trans, Two-spirited, Queer et Genderqueer, Intersexe, Asexuel·le et Asexué·e.
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			Entretien avec Monique Béchard – deuxième partie

			Pour l’instruction des filles

			Propos recueillis par Gabriel Martin

			Voici la seconde partie d’un entretien avec Mme Monique Béchard. Dans la première partie1, nous retracions le parcours singulier de Mme Béchard, de son enfance à l’obtention de son doctorat de psychologie en 1947. Elle nous raconte ici ce qui l’a amenée, parallèlement à ses études et à son travail, à écrire différents articles promouvant l’instruction des filles à une époque où les « écoles ménagères » étaient valorisées par le haut clergé et le gouvernement d’alors.

			À bâbord ! : C’est donc un religieux qui vous a encouragée à écrire vos articles ? Il y avait ainsi une ouverture, chez certains membres du clergé de l’époque, relativement à l’éducation des femmes ?

			Monique Béchard : Oh oui ! J’ai eu beaucoup d’aide de la part des membres du clergé. D’abord, il y a eu le père franciscain Alcantara Dion, qui m’a orientée vers la psychologie et m’avait appuyée dans mes débats, grâce aux liens qu’il entretenait avec la revue L’Enseignement secondaire au Canada. Ensuite, il y a eu le père Noël Mailloux, un dominicain, qui était le directeur de l’Institut de psychologie, qui m’a encouragée à continuer mes études. Et enfin, le père jésuite Marie-Joseph d’Anjou, qui m’a embarquée dans Collège et famille – un vrai ami, il est même venu à mon mariage.

			On peut donc dire que, sur le plan personnel, j’ai été influencée par un franciscain, qui m’a appris la simplicité, par un dominicain, qui m’a appris la contemplation et par un jésuite… qui m’a appris le courage ! [rires]
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			ÀB ! : Vous avez aussi rencontré une opposition farouche d’autres membres du clergé, dont le prêtre Albert Tessier, est-ce bien juste ?

			M.B. : Ah, oui ! Monseigneur Tessier, qui était un ami du premier ministre de l’époque, Maurice Duplessis, un vieux garçon… Pour lui, l’instruction des filles… c’est tout juste s’il acceptait les filles ! [rires] Le gouvernement fournissait de l’argent pour les collèges des garçons, mais pas pour le collège des filles, c’était tabou.

			Donc, nous avions le gouvernement contre nous. Je ne dirais pas le clergé, mais bien le haut clergé, notamment les évêques, qui formaient une petite gang. Je ferais la différence entre les évêques et les prêtres. On recevait un bon appui des prêtres, mais ils ne l’exprimaient pas ouvertement.

			ÀB ! : Et, quand vous écriviez dans Collège et famille, aviez-vous l’appui du reste de votre famille ?

			M.B. : À mesure que ça évoluait, j’avais plus d’appui. Étonnamment, c’est du côté des femmes que j’ai ressenti le plus de réticences. Certaines me trouvaient très chanceuse. D’autres avaient plutôt des préjugés, surtout celles de ma génération qui n’avaient pas étudié et qui se comportaient parfois comme mes rivales. « Ah bien, moi je ne suis pas une intellectuelle ! », me disait-on parfois, pour laisser sous-entendre que je ne valais rien en dehors des études, que j’étais incapable de cuisiner ou de coudre, par exemple. Et pourtant, j’en ai tricoté des gilets ! [rires]

			ÀB ! : À l’époque, on a dit que vous étiez contre les écoles ménagères. Était-ce réellement le cas ?

			M.B. : Non. En fait, j’étais contre les arguments utilisés pour en faire la promotion. Je m’opposais à leur suggestion, à savoir : les cours classiques n’étaient pas faits pour les filles. On dénigrait les bachelières et riait d’elles. Ça me fâchait. Mais les écoles ménagères comme telles, je les trouvais bonnes.

			ÀB ! : Un certain abbé Houyoux, venu de France, prétendait toutefois l’inverse. Pouvez-vous nous raconter ?

			M.B. : J’étais à mon travail et je reçois un appel d’un homme qui me dit : « J’arrive de France, je suis l’abbé Joseph Houyoux. J’ai lu vos articles dans Collège et famille et j’aimerais ça vous rencontrer. » Je me suis dit : « Eh bien, je deviens célèbre ! » Alors, nous prenons rendez-vous au club universitaire, à Montréal.

			Durant la rencontre, il lisait les articles de Collège et famille devant moi et il me citait à voix haute. Il me contredisait. C’était vraiment contre moi. Il me posait des questions. Je répondais autant que possible.

			Puis, pendant qu’il me parlait, j’ai lu les lettres « STR » inscrites sur la couverture de la revue qu’il tenait ouverte dans ses mains. J’ai alors compris qu’il était lié au Séminaire de Trois-Rivières, là où était monseigneur Tessier.

			J’ai alors arrêté la conversation et j’ai dit : « Vous, vous arrivez du Séminaire de Trois-Rivières, vous êtes un ami de monseigneur Tessier. » La face lui a changé ! Il cherchait partout ! Il ne comprenait pas comment j’avais trouvé. [rires]

			C’est là que la polémique s’est réellement déclenchée. Après ça, Joseph Houyoux a écrit un livre, Pour ou contre les écoles de bonheur.

			ÀB ! : Ce livre, publié en 1952, faisait essentiellement l’apologie des « écoles de bonheur », c’est-à-dire des écoles destinées à former des ménagères. On vous écorchait cependant aussi au passage…

			M.B. : Oui. Ce livre-là me démolit. L’abbé Houyoux était bel et bien ami de monseigneur Tessier, lui-même ami de Maurice Duplessis, qui n’était aucunement pour l’éducation des filles. Le père D’Anjou, qui était le directeur de Collège et famille, a évidemment pris pour moi. Alors, il a rouspété ! [rires]

			À l’époque, le livre en question, payé par le gouvernement, était distribué gratuitement dans toutes les écoles normales et dans toutes les écoles ménagères, qu’on appelait aussi instituts familiaux. Sans compter les articles et les conférences.

			Mon père, qui suivait mon affaire, m’a alors dit : « Si tu veux, on va mettre ça entre les mains d’un avocat, parce que je pense que c’est du libelle diffamatoire. »

			La réponse de l’avocat est toute en anglais. J’en conserve une copie. Mon père a pris le temps de me la traduire, parce qu’il était bilingue, alors que je ne le suis pas.

			En gros, l’avocat y dit qu’on ne pouvait pas demander une compensation financière, parce qu’il n’était pas prouvé que le livre m’ait fait du tort. Le livre m’avait d’ailleurs aidée dans certains milieux, où je me suis fait des amis. Alors je ne pouvais pas poursuivre.

			Par contre, il m’a suggéré d’envoyer une mise en demeure à la maison d’édition, les Éditions du Bien public, pour leur demander de retirer tous les volumes qui ont été distribués gratuitement dans les écoles.

			Alors, aujourd’hui, les fameux volumes, je les ai chez moi !

			ÀB ! : Donc, après la mise en demeure, ils vous ont redonné les exemplaires non distribués des livres. Est-ce que cela a mis fin à la tempête ?

			M.B. : Pour les livres oui, mais les discussions continuaient dans les revues et dans les journaux. Ça ne finissait plus.

			Au début des années 1950, il y avait eu un congrès des universitaires catholiques à l’Université de Montréal. J’avais été déléguée par une certaine Christine de Hemptine comme représentante d’une association internationale de femmes catholiques. Au congrès, un père libanais, le père Antoine Dahman, venait de voir monseigneur Tessier, qui était là aussi et qui en profitait pour faire sa propagande.

			J’ai donc rencontré le fameux père libanais. Il était tellement intéressé de m’entendre et intéressant à écouter que je l’ai invité à venir chez nous. Je demeurais chez mes parents et ils étaient bien contents de l’accueillir. Mon père est alors rentré dans le vif du sujet et lui a raconté mon histoire. Le père libanais a alors dit : « Je retourne à Rome et je suis bien proche du cardinal Tisserant. Je vais lui en parler. » Le cardinal Tisserant était le représentant du pape en Orient.

			Quelque temps après, je reçois une carte postale, écrite de la main du père Dahman, pour m’informer de la position du cardinal Tisserant. C’est là que ça se corse ! [rires] Voici la carte postale en question, elle est datée de 1952.
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			ÀB ! : À ce que je peux y lire, Eugène Tisserant vous appuyait dans votre défense de l’éducation supérieure des femmes. Vous aviez donc, cette fois, un membre du haut clergé de votre côté ?

			M.B. : Oui ! Nous avions le cardinal Tisserant d’un côté et monseigneur Tessier d’un autre. Monseigneur Tessier était juste prélat domestique ! [rires]

			Je revois ça et je me dis : ça se peut pas ! Je n’y pensais plus. C’est effrayant tout ce que j’ai brassé dans ce temps-là. Mais je n’avais pas d’enfant ni de famille à l’époque.

			ÀB ! : Après cet épisode de « brasse-camarade », il semble que le débat se soit calmé. Que s’est-il ensuite passé ?

			M.B. : Je me suis mariée après ça ! C’était tout un évènement. Personne ne le croyait ! [rires]

			Mon futur mari, un nommé Roger Deslandes, était au grand séminaire de Saint-Hyacinthe et se préparait à être prêtre. Il lisait les articles que j’écrivais dans Collège et famille. Ça se discutait dans les milieux et il était un des rares à accepter mes idées. Ses confrères étaient tous contre ! Lui, il était d’accord et il aimait ça !

			Il faut dire qu’il était malcommode aussi ! Il était comique. Il mettait tout le monde en boîte ! Il est finalement devenu laïque et s’est engagé au collège Saint-Denis, où nous nous sommes connus. Je suis arrivée comme psychologue et professeure et lui comme professeur.

			À l’époque, il aurait aimé me connaître. Toutefois, je l’intimidais. Il croyait qu’une femme docteure ne voudrait pas lui parler et le snoberait. Un de nos confrères et amis communs, Henri Bergevin, lui a dit de s’enlever cette idée de l’esprit. Nous nous sommes donc rencontrés et il a vu qui j’étais réellement.

			ÀB ! : Donc l’idée d’une femme docteure, à l’époque, pouvait même intimider une personne lui étant favorable ?

			M.B. : Oui, c’était un autre monde, absolument. J’en parle et il me semble que je parle d’une autre vie.

			ÀB ! : Et quelles sont les dernières grandes lignes de cette autre vie, que vous nous racontez ?

			M.B. : J’ai ensuite travaillé à l’hôpital Sainte-Justine. À l’époque, l’hôpital était en construction. À côté se trouvait une petite maison, c’était le département de psychiatrie. Dans ma pratique professionnelle, je me suis principalement orientée vers la psychologie des enfants.

			J’ai donné des cours à l’université, sur la psychologie de l’enfant et de l’adolescent. J’ai enseigné dans trois universités : l’Université de Sherbrooke, l’Université Laval et l’Université de Montréal. À l’Université de Montréal, j’ai enseigné à l’Institut de pédagogie… J’ai donc eu des religieuses et un de mes anciens professeurs comme élèves ! [rires]

			J’avais un mari qui comprenait. On s’entraidait beaucoup.

			ÀB ! : Et, aujourd’hui, préférez-vous qu’on vous appelle Mme Béchard, Mme Deslandes ou Mme Béchard-Deslandes ?

			M.B. : C’est bien difficile à dire. Des fois je me dis que ça serait peut-être mieux de simplement utiliser le nom Béchard, pour pas que les Deslandes se fassent « achaler » ! [rires] D’un autre côté, j’utilise souvent mon nom officiel, Béchard-Deslandes. Quand j’ai commencé à écrire, c’était Béchard ; après m’être mariée, c’était Béchard-Deslandes ; et maintenant, d’après la nouvelle loi, je dois retourner à mon nom de jeune fille, Béchard.

			J’ai beau être féministe, suis-je pour lâcher le nom de mon mari pour le nom de mon père ? Au fond, je m’en fiche! [rires] Donc, je ne sais pas ce qui serait mieux. J’hésite un peu.

			ÀB ! : Au terme de cet entretien, puis-je vous suggérer d’écrire vos mémoires?

			M.B. : Des amies, dont une historienne, m’ont déjà approchée pour que j’écrive mes mémoires. J’avais donc commencé à écrire ma vie et j’ai des tonnes d’archives. Toutefois, vous savez, le temps manque. Mon mariage en 1953 et mes nouvelles obligations familiales et parentales apparaissant, j’ai cessé d’écrire. Donc, je n’ai pu publier mes conclusions. Celles-ci auraient pu inclure une sorte de « testament spirituel ».

			Cela dit, il est vrai que les paroles s’envolent, tandis que les écrits restent. S’il se dit des choses qui ne sont pas exactes, je suis mieux de m’en mêler, pendant que je suis en vie ! [rires] Il s’agit d’un intéressant projet. À bien y penser, j’aurai peut-être le temps. Vous savez, j’ai dans ma famille deux tantes qui sont mortes centenaires, l’une à 105 ans du côté de mon père et l’autre à ١٠٣ ans du côté de ma mère… Alors, j’ai menacé mon médecin de vivre au moins jusqu’à ١٠٠ ans ! [rires] [image: ]

			
					Vous retrouverez la première partie à l’adresse suivante : https://www.ababord.org/Un-parcours-singulier.[image: ]


			

		

	
		
			Mini Dossier

			Jeux vidéo

			Le temps de l’engagement

			Yannick Delbecque

			Depuis quelques années, l’univers du jeu vidéo se transforme rapidement. Cette industrie est devenue au moins aussi importante que l’industrie du cinéma. Elle a rapporté aux États-Unis l’an dernier près de 23,5 milliards $US, le titre le plus populaire ayant rapporté à lui seul plus de 2 milliards $US – pratiquement autant que la production hollywoodienne Avatar. Les joueurs changent aussi : ils jouent de plus en plus sur des plateformes mobiles et la part des joueuses dépasserait maintenant de peu celle des joueurs selon des études. Au Canada, où cette industrie est importante, les développeuses de jeux vidéo ne représentent cependant que 16 % des travailleurs de l’industrie.

			Le jeu vidéo a fait son entrée dans les musées comme le Museum of Modern Art de New York ou le Centre national d’art et de culture George-Pompidou, à Paris. Le monde universitaire l’étudie sous toutes ses facettes, comme nouveau média interdisciplinaire dans les facultés d’art et de littérature autant que d’informatique, ou encore comme phénomène social en sociologie ou en communications. Une scène active du jeu indépendant s’est aujourd’hui développée et explore les possibilités du jeu avec plus de créativité que l’industrie. Certain·e·s décident d’ailleurs de rendre les jeux qu’ils et elles produisent accessibles et modifiables par tous et toutes, créant ainsi des communautés de joueurs-développeurs. En outre, plusieurs ONG commandent la production de jeux pour sensibiliser le public à des enjeux qui les préoccupent. Des jeux sont ainsi produits pour apprendre, entraîner, sensibiliser ; on conçoit des documentaires interactifs sous forme de jeux.

			Comme d’autres nouveaux médias ayant suscité à leurs débuts un certain scepticisme (le cinéma, la bande dessinée), le jeu vidéo est aujourd’hui reconnu comme  un moyen d’expression d’idées sociales ou politiques à part entière. Voyons pourquoi.

			Un facteur de changement social

			Maude Bonenfant, professeure au Département de communication sociale et publique, UQAM

			Malgré certains préjugés qui circulent encore chez les non-joueurs, les jeux vidéo sont des objets culturels diversifiés et complexes qui se sont imposés dans notre société. Comme les films, les livres ou les émissions de télévision, ils véhiculent des messages, des valeurs, des visions du monde, etc.

			Les jeux vidéo sont des représentations produites par la société, mais sont également producteurs de notre monde. En tant que vecteurs de discours, ils jouent un rôle important dans l’espace public et, comme n’importe quel discours, ils peuvent avoir des visées précises et déployer des stratégies rhétoriques afin de convaincre de la justesse de leurs messages. Comme les rhétoriques cinématographiques, publicitaires ou langagières (celles utilisées par les politicien·ne·s, par exemple), les jeux vidéo peuvent employer le même genre de stratégies et de techniques de persuasion élaborées depuis plus de 2000 ans.

			Or, comparés à d’autres productions culturelles, les jeux vidéo présentent une caractéristique particulière : ils sont basés sur la prise de décision et l’action des récepteurs. Au lieu d’être simplement spectateurs, les joueurs « performent » le discours dans leurs actions. Leurs gestes, motivés par une série de prises de décision, visent l’atteinte d’un objectif, aussi minimal ou flou soit-il. En effet, tout jeu présente des règles qui structurent le sens de l’activité : même le jeu improvisé des enfants répond à des règles (celle d’imiter un pompier, par exemple). Une marche à suivre, c’est-à-dire une procédure, organise le jeu vidéo à travers ses règles et le langage de programmation, mais laisse également une nécessaire marge de liberté au joueur. Pour cette raison, nous parlons de rhétorique « procédurale » pour définir cette forme de structuration du discours qui vise à atteindre un certain résultat grâce à une manière d’agir spécifique, une procédure. Ce type de rhétorique est d’autant plus convaincant qu’il « fait agir » : la pleine prise de conscience de l’ensemble des messages n’est pas nécessaire pour performer les actions et, ainsi, performer le message.

			Réceptivité et engagement

			Par ailleurs, décidant volontairement de jouer, la joueuse ou le joueur est plus réceptif au message : ce n’est pas le message qui vient vers lui, mais lui-même qui va vers le jeu et prend la décision de le poursuivre. Dans le contexte de l’usage du jeu vidéo en publicité, la méfiance du joueur est alors moindre, car il se sent « libre » d’aller vers le jeu, ce qui soulève de sérieux enjeux. Toutefois, il en va de même dans un jeu vidéo présentant un message engagé socialement où le joueur, libre de choisir ce jeu, présente déjà une certaine ouverture.

			Cette réceptivité du joueur s’arrime à une autre force des jeux vidéo : ils attirent l'attention, possiblement pour un long laps de temps. À l'heure où nous sommes bombardés de messages publicitaires, informés de courtes nouvelles en temps réel et sollicités par diverses technologies informatiques de communication, les jeux vidéo paraissent un moyen privilégié de communiquer avec les destinataires. Captés par l’activité et prenant sans cesse de petites décisions en jeu, les joueuses et joueurs peuvent alors être plus réceptifs aux messages en étant motivés à jouer. Les jeux sont motivants, car ils sont basés sur des gratifications fréquentes et permettent l’expression de la création, la collaboration, la compétition, le défi personnel, etc. Cette motivation devient le moteur de la pratique vidéoludique.

			Ainsi, en captant l’attention, en motivant et en structurant le discours en partie sous forme de rhétorique procédurale, les jeux vidéo peuvent « persuader » – pour le pire, mais aussi pour le meilleur. Si on peut déplorer des messages véhiculés dans certains jeux vidéo ou l’utilisation du jeu en publicité, nous pouvons également penser à tous ces jeux vidéo à vocation sociale, les jeux expressifs, journalistiques, de conscientisation, etc. Abordant tous les sujets, sous des formes ludiques très diverses, ces jeux vidéo engagés peuvent éveiller les joueuses et joueurs à des sujets importants et participer à une prise de conscience (par exemple, la guerre [September 12th] ou l’exploitation pétrolière [Fort McMoney]) ; susciter l’empathie et une meilleure compréhension de la réalité des autres (comme la maladie infantile [That Dragon, cancer] et l’inceste [Keys of a Gamespace]) ; et même faire changer des comportements (comme diminuer la consommation de pétrole [World Without Oil] ou arrêter de fumer [Smokitten]).

			Loin d’être « puérils », « chronophages » ou « superficiels », ces jeux vidéo engagés peuvent participer à l’effort collectif de rendre notre monde meilleur alors que nous ne faisons que commencer à réaliser leur pouvoir en tant que facteur de changement social.

			Jeu documentaire : interactif et politique

			Entrevue avec David Dufresne, réalisateur de documentaires interactifs et de jeux documentaires, dont Fort McMoney (fortmcmoney.com) et Prison Valley.

			À bâbord ! : Pourquoi avoir choisi le jeu documentaire comme moyen d’expression ?

			David Dufresne : J’ai commencé par des documentaires interactifs pour explorer la possibilité de jeter un regard documentaire sur le monde par Internet, en utilisant les codes narratifs qu’il rend possibles telles l’interactivité, la participation, etc. Ensuite, il y a eu l’idée d’utiliser les codes et la grammaire du jeu vidéo. On peut créer un documentaire interactif qui utilise cette grammaire sans nécessairement en faire un jeu pour autant.

			J’ai beaucoup joué aux jeux vidéo étant jeune. Pour plusieurs, ces jeux ont une portée narrative évidente ; pour certain·e·s, ils ont même une portée politique. On ne peut pas laisser la plus grande industrie de divertissement au monde uniquement aux mains de gens qui veulent faire de l’argent et qui n’auraient rien d’autre à dire du monde que « c’est un business ».

			ÀB ! : Est-ce que l’interactivité ou le mélange d’éléments réels avec des éléments fictifs peuvent nuire à la clarté du message que l’on veut diffuser par un jeu documentaire ?

			D.D. : Je crois que la plus grande mise en scène, c’est le téléjournal. Je pense que les chaînes d’information en continu nous vendent une fiction. Là où c’est très adroit, c’est que c’est présenté comme la réalité.

			Mélanger les codes du jeu vidéo avec la réalité est effectivement périlleux et dangereux, mais c’est pour ça que c’est excitant ! Quand on a fait Fort McMoney, on travaillait avec des concepteurs de jeu avec qui on a établi une limite infranchissable : ne pas tordre la réalité sous prétexte que ça servirait la mécanique de jeu. Celle-ci doit toujours être au service du propos, de la « réalité » et de la vision documentaire.

			Quand l’ONF a embarqué dans le projet Fort McMoney, on m’a mis en garde contre la « fatigue verte » qui fait qu’un film, un livre ou autre projet portant sur l’environnent marchera moins bien que s’il portait sur un autre thème. On a donc décidé d’amener les gens à s’intéresser à ce sujet par une forme nouvelle, le jeu documentaire, pour finalement les amener à s’intéresser au fond. Notre pari a marché : pas mal de gens ont d’abord été intrigués par la formule « jeu documentaire », pour finalement s’intéresser aux débats sur les enjeux environnementaux, mais aussi sociétaux et sociaux qu’on y retrouvait. L’organisation du jeu place d’ailleurs les impacts sociaux dans les premiers épisodes et introduit les impacts environnementaux dans le troisième épisode seulement.

			ÀB ! : Comment crée-t-on un jeu documentaire ?

			D.D. : C’est énormément de travail, car il faut envisager de nombreux parcours du joueur. Un documentaire classique est une forme de gestion du temps : on doit penser à l’enchaînement des séquences. Dans le jeu documentaire, on est plutôt dans la gestion de l’espace : on permet au joueur de se promener sur un site web, d’aller d’un endroit à un autre. Pour Fort McMoney, on est allé très loin dans la gestion de l’espace pour faire ressentir à l’internaute le côté gigantesque des sables bitumineux.

			Il y a aussi la difficulté, comme évoquée plus tôt, de ne pas tordre la réalité. Le concept du jeu Fort McMoney, c’est de faire une ville virtuelle de la ville réelle et de donner des points aux visiteurs du site pour leur permettre de participer à des sondages et des référendums dont les résultats changent la ville. Pour ce moment d’extrapolation, nous sommes allés voir les gens de l’IRIS [Institut de recherche et d’informations socioéconomiques] qui nous ont aidés à schématiser cela. Par exemple, une des consultations porte sur les autoroutes (question importante à Fort McMurray où il y a beaucoup de morts sur l’autoroute principale de la région, surnommée l’« autoroute de la mort »). Si on vote oui à cette consultation, on fait baisser le nombre d’accidents, mais on augmente l’exploitation des sables bitumineux en permettant à plus de personnes d’aller travailler. Nous avons travaillé plusieurs jours avec les gens de l’IRIS pour rendre plausibles nos extrapolations : peut-être que la ville devient une ville fantôme, peut-être devient-elle un Las Vegas du pétrole. Nous avons appris avec eux que la nationalisation de l’industrie pétrolière en Norvège n’a pas forcément eu d’effet positif sur l’environnement.

			On doit donc se poser énormément de questions autant au moment de la conceptualisation, de la scénarisation, de tournage qu’à celui du montage. C’est cela qui est passionnant !

			Le jeu libre : appropriation et partage

			Ancien concepteur de jeu dans l’industrie du jeu vidéo, Pierre Choffet milite depuis quelques années pour l’informatique libre et pour la fédération des projets libres, entre autres. Entretien avec un activiste qui a choisi de vivre pleinement selon ses principes.

			À bâbord ! : M. Choffet, qu’est-ce qu’un jeu libre ?

			Pierre Choffet : Il y a plusieurs définitions. À la base un jeu vidéo est un logiciel ; un jeu vidéo libre est donc un logiciel libre, c’est-à-dire que tous peuvent l’exécuter, l’étudier, le diffuser, le modifier et partager leurs propres versions dérivées du logiciel original. Cependant, un jeu vidéo n’est pas qu’un simple logiciel : c’est aussi des images, des sons, des textes, de la musique, des vidéos. Pour certain·e·s, tout ce matériel complémentaire doit aussi être libre, mais tous ne partagent pas cette conception. Par exemple, il arrive souvent qu’un jeu libre soit une reprise d’un ancien jeu, reprogrammé par une communauté d’amateurs·trices pour pouvoir continuer à y jouer sur des systèmes plus récents et plus diversifiés. On reprend alors parfois le matériel complémentaire du jeu original, qui n’est pas nécessairement libre.

			ÀB ! : Pour quelles autres raisons développe-t-on des jeux libres ?

			P.C. : Il y a des jeux vidéo qui sont nés libres. Souvent, un développeur lance un projet dans son coin et le fait connaître ; si ça plaît, d’autres personnes vont s’impliquer dans la fabrication de celui-ci. Une communauté se forme et peut arriver à un projet de qualité comparable à plusieurs jeux propriétaires.

			ÀB ! : De plus en plus de groupes comme des organismes communautaires et des ONG conçoivent des jeux visant à sensibiliser et à informer le public. Pourquoi ces groupes devraient-ils faire des jeux sérieux libres ?

			P.C. : L’intérêt des jeux libres (et des logiciels libres en général !) pour ces groupes est qu’ils peuvent être réutilisés par tous et toutes. Le jeu peut être adapté à l’évolution des mentalités sans repartir de zéro. Cela permet aussi à d’autres groupes ailleurs dans le monde de l’adapter à leur langue et à la culture locale, ce qui lui donne une plus grande portée.

			ÀB ! : Pouvez-vous nous dire à quoi ressemble un projet de jeu libre ?

			P.C. : Un projet de jeu implique généralement plus que des programmeurs·euses, contrairement à un projet de logiciel. Il faut un·e concepteur·trice de jeu, un·e concepteur·trice de son, un·e graphiste 2D, un·e graphiste 3D. C’est cet agrégat de compétences qui va fabriquer un jeu libre de qualité. C’est l’une des difficultés de la fabrication de jeux libres : hormis les programmeurs, il est difficile de trouver des gens ayant ces compétences qui sont aussi sensibles aux principes du libre.

			ÀB ! : Existe-t-il des jeux vidéo libres qui ont connu un grand succès ?

			P.C. : Malheureusement, non ! Faire un jeu de qualité coûte aujourd’hui des dizaines, voire des centaines de millions de dollars ! Réunir une équipe multidisciplinaire de plusieurs centaines de personnes, c’est encore du jamais vu dans le monde du jeu vidéo libre. Il y a des jeux libres de qualité, mais des « blockbusters » comme on en voit en 2016 dans l’industrie, ça n’existe pas encore.

			ÀB ! : Justement, vous avez déjà œuvré dans l’industrie du jeu vidéo propriétaire. Vous avez donc coordonné une équipe multidisciplinaire telle que vous avez décrit. Pourquoi avoir quitté l’industrie pour travailler dans le monde du libre ?

			P.C. : J’ai toujours été en parallèle programmeur, concepteur de jeux vidéo, amateur de logiciels libres et consommateur de logiciels propriétaires. Ces « rôles » multiples font réfléchir : des logiciels privateurs sont commercialisés et j’en suis en partie responsable. Dans un grand projet, on répartit le projet pour que chacun·e ne prenne qu’une part de la responsabilité, sa conscience suit plus facilement. Quand j’ai compris que j’étais partie prenante dans l’industrie du logiciel propriétaire que je ne voulais pas voir se développer davantage encore, j’ai pris la décision de quitter le monde du logiciel propriétaire, donc du jeu vidéo propriétaire, pour me concentrer sur le développement du logiciel libre. [image: ]

			Lexique
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			Photos : In Tune, Tweed Couch Games ; Escape from WoomeraÉquipe de développement d’Escape from Woomera, 2004. Licence CC BY 3.0. Photos : In Tune, Tweed Couch Games

		

	
		
			Dossier

			racisme au Québec : Au-delà du déni

			Dossier coordonné par Valérie Beauchamp, Philippe de Grosbois et Amélie Nguyen

			Pourquoi est-ce difficile de parler de racisme au Québec ? Pourquoi cette crispation et cette levée de boucliers lorsque les mots « islamophobie », « blackface » ou « racisme structurel » sont prononcés ? D’où vient cette réticence à interroger sa part de responsabilité face à la colère et la dignité bafouée de l’autre ? Il y a des mots, semble-t-il, qu’il n’est pas de bon ton d’employer en public au Québec. On l’a vu dernièrement avec l’expression « culture du viol » ; manifestement, le mot « racisme » fait aussi partie du lot.

			[image: ]

			Est-ce le statut historique de conquis des Québécois et Québécoises francophones d’ascendance européenne qui fait oublier leur propre héritage colonial ? Qui empêche certaines personnes de voir que la majorité qu’elles forment a suffisamment de pouvoir pour assujettir des communautés minoritaires ou les Premières Nations ? L’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis nous rappelle pourtant que l’expansion du racisme est une tendance lourde à l’échelle occidentale. En cela, le dossier se concentre sur le Québec afin d’appuyer les mouvements sociaux locaux, mais révèle également des problèmes beaucoup plus vastes et profonds.

			Les articles qui suivent abordent principalement les réalités des communautés autochtones, noires et musulmanes du Québec. Certains sont plus théoriques, d’autres, plus personnels, mais tous clament haut et fort cette idée toute simple : « Oui, ça existe ! » Pour plusieurs des auteur·e·s sollicités, même à gauche, on se ferme les yeux depuis trop longtemps sur la prégnance du racisme au Québec, au sein de nos propres espaces. C’est pourquoi le dernier tiers des textes est consacré spécifiquement à cet aspect : comment créer, développer et renforcer nos liens avec les batailles antiracistes qui sont menées à l’heure actuelle ? Avec ce dossier, À bâbord ! a souhaité, au meilleur de ses capacités, se placer en allié de celles et ceux qui luttent sur ce front, et ajouter sa voix à cet effort d’interpellation du Québec en général et des milieux de gauche en particulier.  

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Pas de capitalisme sans racisme

			Mostafa Henaway, organisateur au Centre des travailleurs et travailleuses immigrants

			L’enjeu de la migration et des solutions à y apporter est devenu la question centrale de notre époque. La vague sans précédent de migration de masse en 2015, qui a battu des records avec le déplacement de 244 millions de personnes (juste devant les 232 millions de personnes en 2013), l’illustre bien.

			Au Nord, la réponse a été un déchaînement de xénophobie et de racisme, se traduisant par une extrême droite confiante, l’élection de Donald Trump aux États-Unis, la montée du Front national en France et de l’Alternative pour l’Allemagne, le Brexit en Grande-Bretagne, ainsi que la montée de sentiments anti-immigrant·e·s et islamophobes ici au Québec.

			[image: ]

			Illustration de Fanny Aïshaa basé sur une photo de Michaela McGuire

			Bien que plusieurs voient dans cette nouvelle vague de racisme le résultat d’une crise du capitalisme, le renouveau d’un nationalisme comme outil pour « nous » protéger de « l’étranger » n’est pas nouveau. Il fait partie de l’ADN d’une configuration sociohistorique qui a permis la montée du capitalisme, la constitution de l’État-nation et le projet colonial.

			Au Québec, une critique se développe autour du racisme systémique tel qu’on peut le trouver dans le marché du travail, à travers la discrimination dans le secteur public ainsi que la brutalité policière. De plus, l’accroissement des attaques à l’endroit de communautés arabes et musulmanes a pris la forme d’une islamophobie légitimée par le projet raté de Charte des valeurs du Québec, et maintenant avec le projet de loi 62 du gouvernement libéral. Ce dernier propose d’interdire aux employé·e·s du secteur public de se couvrir le visage (par exemple en portant un niqab) au travail ; il cible donc spécifiquement les musulmanes et attise la peur.

			Contre la pensée en silo

			La question du racisme ne peut cependant pas être posée et étudiée en étant séparée d’une compréhension plus profonde de l’économie politique du Québec et du Canada. Il s’agit d’un point fondamental, car la réflexion à entreprendre pour comprendre le climat de racisme actuel nous mène à nous interroger sur la façon de construire des mouvements qui peuvent s’attaquer au racisme systémique.

			La question de la race1 est presque impossible à séparer de la question de classe et du développement du capitalisme. Comme Malcolm X l’a clairement établi, « le capitalisme ne peut exister sans racisme ». Malcolm X voyait la lutte pour la libération des Noir·e·s comme faisant partie d’une lutte plus large contre le capitalisme et l’oppression. Et pourtant, demeure aujourd’hui une fausse opposition dans notre manière de concevoir la race et la classe comme des phénomènes séparés.

			En 1935, William Edward Burghardt Du Bois, une figure centrale du mouvement des droits civiques et du mouvement pan-africain aux États-Unis, décrivait ainsi la montée du capitalisme mondialisé et du racisme : « Ce vaste et sombre océan de main-d’œuvre en Chine et en Inde, des mers du Sud et en Afrique, aux Indes occidentales, en Amérique centrale et aux États-Unis – la grande majorité de l’humanité, dont les pierres fondatrices de l’industrie moderne reposent sur leurs dos brisés – partage une destinée commune. Il est méprisé et rejeté pour sa race et sa couleur ; payé un salaire sous le niveau de vie décente ; mené, battu, emprisonné et pratiquement réduit à l’esclavage ; produisant la matière première du monde et ses richesses. » La présentation de la montée du capitalisme de W. E. B. Du Bois demeure une frappante description de la mondialisation d’aujourd’hui.

			La fondation du capitalisme au Canada repose sur une logique racisée semblable. La dépossession des terres autochtones et le vol de leurs ressources étaient fondamentaux pour l’accumulation historique du capital et ces mécanismes sont toujours bien à l’œuvre aujourd’hui. Avec la Loi sur les Indiens, l’élite du Canada s’est assurée que les peuples autochtones soient marginalisés au sein d’un système d’apartheid. Un autre élément essentiel consistait à transformer les ressources volées en biens pouvant être vendus en Europe, ce qui supposait une importante main-d’œuvre sous-payée. Pour la classe dirigeante canadienne, cela pouvait être assuré par une migration ouvrière contrôlée et le recours à l’esclavage.

			Par exemple, les travailleurs chinois qui ont bâti l’infrastructure du capitalisme canadien étaient payés la moitié du salaire des travailleurs européens. En 1923, l’entrée en vigueur de la loi de l’immigration chinoise a permis de rendre cette main-d’œuvre jetable grâce aux mesures de déportation. « [Les coutumes asiatiques] ne sont pas en vogue et l’attachement des Chinois à ces mœurs créent des dérangements destructeurs pour le bien-être de la société », stipulait un jugement de la Cour d’appel fédérale en 1914. D’ailleurs, les minorités visibles et les Premières Nations n’ont obtenu le droit de vote que tardivement, en ١٩٤٧ et ١٩٦٠ respectivement. La fondation de l’État et du capital canadiens s’est réalisée sur une forme d’apartheid économique légalisé pour assurer l’accès aux ressources et à la main-d’œuvre bon marché, s’appuyant sur de la construction d’une identité nationale « canadienne » qui excluait les communautés marginalisées et les peuples autochtones, scellant ainsi des rapports inégaux.

			Au Québec, les symptômes de racisme structurel restent présents tout autour de nous. Les audiences autour du projet de loi 62 sont terminées et son étude détaillée est en cours au moment d’écrire ces lignes. Loin de promouvoir les idéaux universels de sécularisme, ce projet de loi régressif vise clairement les musulman·e·s du Québec. Il est même critiqué par le Parti québécois pour ne pas aller assez loin. La ministre libérale Stéphanie Vallée a suggéré d’adopter des mesures similaires à la France, tel que permettre à la police de fouiller les femmes qui portent le niqab. Tout cela est présenté sous le couvert du sécularisme et de la civilité, alors que l’intention politique est manifestement de consolider certains segments de l’électorat en mobilisant un discours sur les communautés immigrantes, particulièrement les communautés arabes et musulmanes ; en insinuant que le Québec, comme nation blanche et judéo-chrétienne, serait menacé de l’extérieur et de l’intérieur par des barbares à nos frontières et en notre sein. Ce qui est escamoté dans un tel discours est le contexte par lequel les actions des gouvernements occidentaux, dont le Canada, ont été à l’origine de déplacements de millions de personnes au Sud, et en particulier dans le monde arabe et musulman. On n’a qu’à penser au rôle du Canada dans l’occupation de l’Afghanistan, à son soutien continu à l’apartheid israélien ou au fait que cette année, le pays est devenu le deuxième plus important exportateur d’armes au Moyen-Orient, avec un contrat d’armement de 15 milliards $ avec l’Arabie saoudite.

			La nécessité pour les États de créer des scénarios de menace existentielle est devenue un incontournable pour mettre en œuvre leur programme à l’étranger qui ne bénéficie qu’aux intérêts du capital. Les déplacements dus à la guerre ou à des politiques néolibérales – les minières canadiennes sont responsables de tels déplacements en Afrique et en Amérique du Sud – fournissent la main-d’œuvre « bon marché » nécessaire localement pour le capitalisme québécois et canadien.

			Ces travailleuses et travailleurs, délogés par la guerre et le libre-échange, se retrouvent alors confrontés à des conditions de vie similaires à ce qu’ils et elles vivaient dans leur pays d’origine. Selon la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, les travailleurs·euses migrant·e·s au Québec font l’objet d’une discrimination systémique résultant de la structure du Programme des travailleurs étrangers temporaires. Ce programme facilite la violation des droits et libertés des travailleurs·euses migrant·e·s, selon la Commission, en forçant les migrant·e·s à travailler munis de permis de travail limités à un seul employeur, à un seul milieu de travail. Celles et ceux qui choisissent de s’élever contre les pratiques illégales de leur employeur risquent le renvoi et la déportation. Ce type d’emploi occupe une place grandissante au sein du marché du travail québécois. Les migrant·e·s sans statut font face à des barrières structurelles encore plus grandes que les citoyen·ne·s ordinaires sur le plan du respect de leurs droits. On estime qu’ils et elles sont entre 40 000 et 100  000 à ne pas avoir accès au système éducatif, à des soins de santé, ni au plein respect de leurs droits et libertés, et cela, tout en courant le risque d’être déportés à tout moment.

			Pendant ce temps, les Premières Nations vivent dans des conditions similaires à certains pays du Sud. Selon les Nations unies, le Canada se place entre le 6e et le 8e rangs pour son indice de développement humain, mais en limitant l’échantillon de population aux seules Premières Nations, le pays se place quelque part entre le 63e et le 78e rangs.

			Contester les fondements du racisme structurel

			Notre manière de nous organiser autour de la question du racisme est une question de premier ordre au Québec, alors que l’élite utilise des sentiments identitaires rigides et rétrogrades pour maintenir une position de privilège, s’attaquer aux conditions de travail et maintenir les travailleurs·euses racisé·e·s dans une situation de vulnérabilité et d’exploitation. Si les appels des mouvements progressistes pour des services publics égalitaires, une commission sur le racisme ou davantage de diversité culturelle dans toutes les sphères de la société (médias, fonction publique, etc.) sont devenus les revendications les plus entendues lorsque vient le temps d’aborder le problème du racisme structurel, celles-ci ne permettent pas de s’attaquer à ses fondations. Elles ne feront que légitimer un système économique dont les racines sont plongées dans le racisme systémique et qui le perpétue. C’est plutôt par une prise en compte de la question de la race sous le capitalisme et de sa reproduction d’une classe ouvrière racisée mondiale que nous pourrons réellement nous attaquer aux questions liées au racisme. Le capital a besoin de créer un « Autre » afin de marginaliser et de raciser certaines communautés pour ses propres intérêts.

			Cela signifie également que nous devons voir que les classes sont racisées et que le mouvement ouvrier doit prendre au sérieux les enjeux de migration. C’est en soutenant les luttes pour la régularisation des statuts d’immigration, pour l’autodétermination des peuples autochtones, pour la fin des interventions armées et économiques à l’étranger que nous pourrons bâtir un mouvement ouvrier à la fois fort et pertinent.

			 « Voici le réel enjeu moderne du travail, nous dit W. E. B. Du Bois. Voici le cœur du problème religieux et démocratique de l’humanité. Les mots et les gestes futiles ne donnent rien. De l’exploitation du «prolétariat sombre» émerge la plus-value dérobée aux bêtes humaines que la Machine et la Pouvoir cachent. L’émancipation de l’homme est l’émancipation du travail, et l’émancipation du travail est la libération de la majorité des travailleurs de couleur. » [image: ]

			Traduction : Philippe de Grosbois et Marc-Olivier Vallée

			
					 NDLR : Dans le monde anglophone, le terme de race est toujours utilisé, y compris dans les milieux antiracistes. Nous avons choisi de conserver le terme, celui d’ethnicité renvoyant à un univers de sens différent.

			

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Immigrant·e·s en détention

			Un flou juridique complaisant

			Valérie Beauchamp

			Entre 4 000 et 6 000. Selon le Conseil canadien des réfugiés, c’est le nombre de personnes immigrantes incarcérées chaque année par l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) pour des périodes allant de quelques jours à plusieurs mois. Or, aucun protocole n’encadre la durée pendant laquelle ces personnes resteront dans les centres de détention de l’ASFC sans accusation criminelle portée contre elles.

			Les raisons qui peuvent conduire des personnes immigrantes à être emprisonnées sont principalement de deux ordres : doutes sur leur identité ou soupçons de représenter un danger pour la sécurité nationale. Dans tous les cas, ces personnes aboutissent dans les centres de surveillance de l’immigration et sont soumises aux mêmes conditions que les populations incarcérées dans les prisons canadiennes.

			Pendant le processus juridique auquel elles seront soumises, les services de traduction ou de soutien psychosocial leur sont difficilement accessibles. Dans leurs déplacements, que ce soit vers le tribunal ou pour une visite médicale, elles sont menottées. Enfermé·e·s dans leur cellule la nuit, constamment sous surveillance le jour, ces immigrant·e·s subissent une privation de leur liberté et pour des raisons purement administratives.

			En effet, dans 50 % des cas, leurs papiers d’identité ne seraient pas en règle selon la ou le douanier qui les a contrôlés à la frontière. Dans ces situations, l’enfermement ne doit être utilisé qu’en derniers recours, si l’agent·e des services frontaliers juge que la personne présente un risque de ne pas se présenter au rendez-vous qui lui permettra de réguler son statut.

			Or, un flou juridique existe quant à l’application des directives de l’ASFC pour décider si une personne doit être incarcérée ou non. Selon Philippe Desmarais, militant à Solidarité sans frontières, un réseau impliqué dans les luttes immigrantes, il s’agit de décisions arbitraires où les préjugés racistes des individus chargés de surveiller les frontières canadiennes pèsent lourd dans leur décision de faire emprisonner ces personnes.

			En effet, comment décider qu’un individu disparaîtra dans la nature une fois admis sur le territoire ? Sur quels critères se base un ou une douanière pour décider si une personne présente un danger pour la sécurité du pays, si ce n’est sur son pays d’origine et ses traits physiques ? Pourquoi certaines personnes sont soupçonnées de ne pas présenter de vrais papiers, alors que d’autres, les populations blanches d’Europe par exemple, ne font jamais face à ce genre de soupçons ? Laisser ces décisions aux mains d’individus ne fait que reproduire les schèmes racistes déjà présents dans la société par un amalgame entre criminalité et immigration.

			De fait, ce qui conduit à l’incarcération de ces migrant·e·s relève du racisme structurel où des processus sociaux rendent certains corps visibles en assignant une signification particulière (dangereux, misogyne, homophobe, incivilisé) à des traits physiques alors que d’autres corps demeurent invisibles et peuvent traverser les frontières aisément. Les significations attribuées aux corps des personnes racisées renforcent les catégories de bons/mauvais immigrant·e·s et conduisent au profilage racial. Ainsi, paradoxalement, cette construction sociale des corps visibles permet en retour une invisibilisation de ces personnes en les soustrayant de l’espace public par un processus arbitraire et en les enfermant dans des prisons conçues spécialement pour elles. [image: ]
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			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Onickakw !

			Sipi Flamand, militant atikamekw

			En 2008, Sipi Flamand conduit des recherches par ses propres moyens sur les habitudes de consommation de sa communauté. Il se déplace au dépotoir, documente le gaspillage et l’accumulation de déchets qui détruisent la nature. Il se questionne sur les causes de cette surconsommation et de la pollution alors qu’il considère les peuples autochtones comme étant de grands défenseurs de l’environnement et de grands écologistes.

			En 2012, le mouvement Idle no More se lève, mais il a l’impression que sa communauté ne suit pas l’appel, qu’elle accepte ce qui se passe sans réagir. Il décide alors d’écrire ce manifeste afin de « réveiller les jeunes et les gens en général quant à leur responsabilité face au territoire » (« onickakw ! » signifie « réveillez-vous ! » en atikamekw). Il croit que cette nouvelle génération est plus ouverte et consciente des causes historiques des maux de sa communauté – les réserves, les pensionnats, le changement forcé de mode de vie, la Loi sur les Indiens – et que ce sont eux qui doivent transformer leur communauté et sensibiliser les générations précédentes. « Pour changer sa vision des choses, il est nécessaire de reconnaître son passé. »

			Sipi Flamand prépare actuellement un court métrage avec la Wapikoni mobile qui sera diffusé en 2017.

			[image: ]

			Illustration : Fanny Aïshaa

			Onickakw !

			Regardez ce que nous a prêté notre Mère la Terre.

			Un immense territoire où nos ancêtres ont vécu.

			Notre territoire était la maison, le garde-manger et la pharmacie de notre peuple.

			C’est sur cette terre qu’ils se sont civilisés en harmonie avec la nature.

			Ils se sont joints à leurs frères et sœurs dans la forêt, qui leur donnait la vie afin de subvenir à leurs besoins.

			Où en sommes-nous rendus ?

			Les déchets, est-ce vraiment ce que nous voulons montrer à notre Mère la Terre pour dire que nous l’aimons ?

			Quel respect !

			Les consommateurs que nous sommes devenus sont dépendants de la société occidentale.

			Pourtant, ce n’est pas de cette façon que nos ancêtres vivaient.

			Je ne dirais pas que cela est dû à l’évolution de notre peuple, mais bien à la lâcheté !

			La prochaine génération ne pourra plus vivre de chasse ni de pêche, car nous ne faisons rien pour défendre notre territoire.

			Notre Mère la Terre est en train de se faire massacrer et nous contribuons à cette destruction.

			Cet écocide est en train de tuer notre peuple au profit des capitalistes.

			On nous a mis dans des réserves pour que l’on cesse de bouger, de vivre.

			Je peux affirmer que c’est aussi pour nous cacher du reste de la société.

			Comme si nous étions une menace pour leur développement, alors que c’est notre culture qui est en danger.

			L’injustice qui découle de la Loi sur les Indiens est en train de nous tuer.

			Voilà comment ils nous remercient de les avoir accueillis.

			L’argent, maintenant indispensable pour vivre et même pour survivre, est en train de nous étrangler : une contribution du Canada pour nous faire anéantir.

			C’est tout un mode de vie qui a été perturbé.

			L’alcool, la drogue et l’absence d’éducation dans la communauté entraînent des problèmes.

			Nous sommes des oubliés de la société.

			On nous traite de profiteurs, alors que ce n’est pas ce que nous sommes.

			Que dire des pensionnats, qui ont dénudé notre peuple et nos traditions, de ce dénuement qu’il ne faut pas oublier ?

			Nous avons toujours été un peuple autonome et indépendant, fier de son histoire et de ses origines.

			Nous n’avons jamais eu besoin de personne et encore moins d’un gouvernement pour nous dire quoi faire, quoi penser, où et comment vivre.

			Non !

			Nous vivons libres, selon nos lois et nos traditions, sur les territoires qui nous ont été légués par nos ancêtres et que nous voulons et devons transmettre à nos enfants.

			Malgré des conditions difficiles, nous avons toujours réussi à vivre, à prospérer, à nous épanouir, à être heureux.

			Il n’y a pas de raisons pour que cela cesse tout à coup.

			Que se passe-t-il ?

			Il nous faut à tout prix retrouver notre liberté.

			Fini l’inertie !

			Réveillez-vous les jeunes !

			Il faut défendre notre Mère la Terre et la cause de nos grands-parents et parents.

			Allez chercher les jeunes des autres communautés afin de nous unir et de marcher ensemble, car l’union fait la force pour défendre une cause.

			Montrez que l’unité est bien présente.

			Plus nous serons nombreux, plus nous serons forts.

			Battez des tambours et criez pour nous, pour l’avenir de nos peuples.

			Marchez aussi longtemps que vous le pouvez.

			Ce n’est pas maintenant qu’il faut céder.

			Dansez tant que vous le pouvez !

			Faites entendre la voix des jeunes, la voix de l’avenir !

			Faites bouger la communauté, le territoire, le pays et le continent !

			Soyez fiers d’être Atikamekws !

			Soyez fiers d’être membres des Premières Nations !

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			L’intersectionnalité, cette approche qui dérange 

			Leila Bdeir, membre de la Collective des féministes musulmanes du Québec et enseignante au Collège Vanier

			Approche forgée au tournant des années 1980 dans les espaces militants et ayant fait son entrée dans le monde universitaire au début des années 1990, l’intersectionnalité désigne la prise en compte des diverses relations de pouvoir qui traversent les individus et la manière dont celles-ci se renforcent mutuellement.

			Dans un important ouvrage paru cette année, Intersectionality, Sirma Bilge et Patricia Hill Collins ont voulu démystifier l’intersectionnalité pour démontrer, entre autres, comment cette vision des inégalités sociales est essentielle à l’action politique.

			Dans le premier chapitre, les auteures font un survol des diverses façons de penser l’intersectionnalité et des définitions qui lui sont accordées. Elles citent notamment Sumi Cho pour nous rappeler que ce n’est pas ce que l’intersectionnalité est qui compte, mais ce que cette approche permet de faire.

			Ainsi, l’intersectionnalité est importante non pas parce qu’on réussit à la défendre théoriquement, mais en raison surtout de ce qu’elle permet d’accomplir politiquement. Cet ouvrage nous rend incontestablement cette idée. De l’intersectionnalité comme stratégie de contestation sociale dans un contexte néolibéral à son application comme véhicule d’éducation critique, Bilge et Collins n’ont de cesse d’offrir aux lectrices des exemples de comment cette approche sur le terrain dépasse les débats théoriques et sous-tend des luttes pour une plus grande justice sociale, politique et économique.

			Les auteures proposent des analyses de nombreux cas, depuis les politiques du deux poids deux mesures économiques et sociales sur lesquelles est fondée la FIFA jusqu’au hip-hop comme foyer de contestation artistique et politique des jeunes Afro-Américains. Ce faisant, elles rendent visible la grande polyvalence de la démarche intersectionnelle dans le travail de justice sociale.
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			Illustration : Fanny Aïshaa

			Elles affirment que bien que l’intersectionnalité nous fournisse des outils conceptuels pour analyser le pouvoir étatique et le capitalisme mondialisé, c’est d’abord sur le vécu des individus que cette approche est pertinente. Elle leur permet de rendre compte des impacts concrets de ces relations de pouvoirs structurels sur leur vie quotidienne. Les auteures rappellent qu’en cela réside l’espoir de transformations sociales à venir. 

			En transposant ces mots dans l’univers des initiatives militantes auxquelles je participe depuis les 17 dernières années, je me suis rendu compte que l’espoir était effectivement au rendez-vous. Or, je ne m’étais jamais autorisée à imaginer, et encore moins à nommer, ma démarche comme étant motivée par l’espoir. Voilà tout le pouvoir de ce livre ; en élucidant les liens étroits qui peuvent exister entre une théorie sociale et le travail politique, les auteures nous permettent à nous, les militantes, de constater le pouvoir émancipateur des démarches politiques conçues à partir de la complexité des réalités humaines, et non malgré elles. Ainsi, elles nous offrent la possibilité d’adopter de nouveau une posture d’espoir décomplexée. Une telle lumière politique et personnelle est précieuse pour nous qui militons ici au Québec, face aux tentatives constantes d’effacement des luttes des personnes minorisées.

			L’identité restituée 

			Dans le chapitre 5, Sirma Bilge et Patricia Hills Collins proposent un défrichage méticuleux des débats qui entourent la relation entre l’identité et l’intersectionnalité. Elles nous rappellent que les débats académiques reflètent souvent une posture très critique concernant la pertinence de l’identité et de l’intersectionnalité pour les projets de justice sociale. Or, tout au long de la lecture d’Intersectionality, ces auteures nous présentent des cas précis qui confirment le pouvoir émancipateur de cette approche. Elles nous démontrent d’ailleurs comment, historiquement, l’intersectionnalité a servi efficacement d’outil d’analyse permettant l’articulation d’identités individuelles et collectives plus larges et, par le fait même, une affirmation de soi politique importante pour des populations autrement marginalisées. Or, il existe aujourd’hui beaucoup d’amalgames sur comment l’identité se conjugue à l’intersectionnalité. Les auteures nous rappellent que l’intersectionnalité dépasse ce point d’ancrage dans lequel beaucoup la croient confinée comme théorie de l’identité. Cette façon de percevoir l’approche intersectionnelle en sciences sociales, bien souvent véhiculée par ses détracteurs, oblitère les dimensions collectives qu’elle porte.

			Militante dans des espaces féministes et antiracistes, le rapport entre l’intersectionnalité et l’identité m’interpelle tout particulièrement. En tant que femmes racisées vivant au Québec, nous devons inévitablement lier nos luttes contre le sexisme aux luttes contre le racisme. Or, nous avons souvent entendu que le féminisme dont nous faisons la promotion relève principalement d’une posture identitaire. Cette association n’est pas neutre ; elle sert à porter atteinte au travail des féministes critiques d’une démarche politique universaliste qui tend à gommer les inégalités entre les femmes de même qu’au sein des espaces des luttes politiques. Selon cette interprétation, l’intersectionnalité serait un outil qui facilite le repli identitaire, permettant d’alimenter les divisions entre féministes et de démoniser les femmes blanches. Toutefois, comme le soulignent si justement les auteures d’Intersectionality en se référant au projet politique mis sur pied par des féministes noires aux États-Unis, le problème n’est pas le fait de mettre l’accent sur l’identité, mais plutôt sur une identité considérée minoritaire.

			Bilge et Collins offrent en cas de figure l’émergence du hip-hop des jeunes Afro-Américains comme exemple de l’interaction entre l’intersectionnalité et l’identité. Autant l’intersectionnalité que le hip-hop refusent la vision de l’identité qui met en opposition sa dimension individuelle et collective. La conscience collective politique émerge justement lorsque les individus font le lien entre leur condition personnelle et des forces politiques et sociales plus grandes qui opèrent sur eux. Loin de s’en cacher, le recours à l’identité devient pour le hip-hop un outil de critique sociale et de contestation politique.

			Il est possible de faire un lien fort intéressant avec le travail au Québec de plusieurs d’entre nous, féministes musulmanes. Parmi les slogans les plus populaires avancés en Occident au sujet des femmes musulmanes est celui de la nécessité pour elles de s’émanciper de l’emprise de leur communauté. Plusieurs d’entre nous n’ont de cesse de dénoncer la nature extrêmement sexiste du racisme auquel font face nos communautés. Ainsi, nous refusons de servir de levier pour justifier les discriminations qui sévissent contre les garçons et les hommes musulmans qui vivent au Québec et nous reconnaissons qu’une telle démarche n’a pas comme priorité notre émancipation. Par ailleurs, il est impossible pour nous de transformer notre condition sans reconnaître d’abord comment la catégorie « femme musulmane » a été construite au Québec à l’intersection entre les systèmes de race, de classe, de genre et de sexualité. Donc, comme pour le hip-hop, le refus pour moi, féministe musulmane, de choisir entre qui je suis en tant qu’individu et comment je me définis comme membre d’une communauté n’est pas seulement une réalité politique inévitable, mais aussi un choix politique émancipateur.

			Intersectionality est un outil important pour le travail concret d’activisme et d’enseignement. J’enseigne les humanités au Collège Vanier et Intersectionality confirme pour moi l’importance de maintenir une approche qui prend en compte les expériences des étudiantes. Encourager les jeunes à imaginer un modèle de réussite sociale qui s’articule à l’intersection de toutes les complexités qui caractérisent leurs vies plutôt que de leur demander d’en faire fi, voilà un enseignement au potentiel émancipateur énorme. [image: ]
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			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Que révèlent les débats sur l’altérité musulmane ?

			Mouloud Idir, responsable du secteur Vivre ensemble au Centre justice et foi

			Les représentations négatives autour de l’islam remontent à loin. Tout un imaginaire s’est créé autour de l’islam et de l’Orient, et cela était déjà observable chez des auteurs des Lumières. L’Orient y était représenté comme l’antithèse de la modernité et du progrès. Ces représentations contribueront à mettre en scène la syntaxe sur laquelle prendra forme l’islamophobie contemporaine.

			Cette dernière est avant tout une expérience sociale directement vécue par les personnes musulmanes ou celles qui sont perçues comme telles. Ce sont trop souvent des actes dépréciatifs, infériorisants et humiliants qui l’accompagnent. Mais c’est aussi et surtout le fait d’être ramené sans cesse à son statut de présumé musulman. C’est une forme d’« altérisation religieuse », c’est-à-dire que l’on va considérer que les discours ou les comportements d’un individu sont déterminés par son appartenance religieuse. Ce sont aussi des discours hostiles aux musulmans en tant que groupe, avec, en dernière instance, la question de la légitimité de leur présence en Occident. Cela a beaucoup de ressemblances avec la judéophobie et l’antisémitisme des 19e et 20e siècles, même si des nuances s’imposent.
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			L’islamophobie occidentale n’a donc pas attendu le fondamentalisme islamique contemporain et sa critique légitime pour exister. Elle existe depuis longtemps et elle lui survivra sans doute. Divers facteurs font en sorte que la diversité des parcours et trajectoires des personnes musulmanes – ou perçues comme telles – qui sont établies au Québec depuis plusieurs décennies reste méconnue. Leur expérience de la foi est souvent réduite à des pratiques obsolètes, et on leur dénie toute réflexivité et intelligence critique. Le regard porté sur ces personnes est ainsi fortement dépréciatif, infériorisant et il contribue fortement à présenter l’islam sous la forme de ce qu’Abdellali Hajjat et Marwan Mohammed appellent un problème public.

			Nous constatons que le réductionnisme qui prévaut à leur égard contribue non seulement à leur stigmatisation, mais aussi à jeter le soupçon sur elles. Un doute sur leur loyauté est ainsi instillé dans les consciences. Plus fondamentalement, le regard homogénéisant et islamophobe porté sur ces personnes ne rend pas compte de la pluralité des parcours spirituels et philosophiques, de la diversité des origines, de l’existence de rapports culturels ou sociologiques qui dépassent le seul référent de la foi. Pas plus qu’il ne rend compte de l’inculturation ou de l’enracinement de l’islam québécois qui se trouve sans cesse rabattu sur l’enjeu de l’immigration, alors que ces personnes commencent à tisser racine au Québec.

			Tous ces enjeux autour des personnes dites musulmanes sont donc à analyser en lien avec la constellation d’éléments qui nourrissent une conviction répandue que certains groupes de citoyens ou de futurs citoyens ne sont pas équipés des compétences sociales et politiques qui leur permettraient de jouer pleinement leurs rôles, que ce soit sous l’angle du féminisme, des droits civils, de la laïcité, voire de la démocratie tout court. 

			Les limitations « nécessaires » aux droits et libertés

			Rappelons que l’islamophobie est un processus qui impose une image de l’Autre et contribue à son exclusion pour des motifs qu’il importe de mieux comprendre. On peut mener toute une polémique autour du mot islamophobie, on ne saurait cependant nier l’existence des effets réels qui en découlent et qui sont une autre illustration du racisme : l’islamophobie est observée factuellement, expérimentée chaque jour par de nombreux musulman·e·s bombardé·e·s en Orient et discriminé·e·s en Occident. L’existence de ce rejet, cette peur ou cette haine est validée par les méthodes et outils scientifiques les plus rigoureux : bases de données, statistiques, enquêtes qualitatives, testing. L’islamophobie est une réalité aux multiples visages, dont la pérennité et l’intensité montrent qu’elle doit avant tout se comprendre et s’expliquer par le vécu dans la société. Plus encore, elle s’incarne dans des discours et s’inscrit dans des expériences qu’il est impératif de contextualiser pour les analyser, en prenant soin, certes, de toujours distinguer discours et pratiques, mais en veillant à ne jamais isoler les premiers des secondes. Abordons maintenant ce qui nous semble en cause dans les débats actuels.

			Dans notre société, la philosophie du libéralisme qui préside aux principes et normes de la vie collective présuppose une anthropologie très particulière de l’individu, du sujet pour parler comme les philosophes : une anthropologie dans laquelle la liberté est fondamentale. Et celle-ci est d’abord comprise comme la capacité individuelle d’agir de manière autonome selon ses propres désirs et intérêts (intérêts qui sont largement définis en termes économiques). Les personnes musulmanes, autant par les pratiques que les représentations leur imputent, que par leur relativisation de la centralité de la notion d’autonomie individuelle, sont perçues et présentées comme porteuses de reculs ou un frein à l’émancipation sociale.

			La maxime libérale selon laquelle une « bonne vie » est nécessairement celle qui résulte d’un choix libre et celle dans laquelle l’individu acquiert des capacités correspondant à ses « propres volontés et intérêts » est sans contredit la formulation éthique dominante de notre époque. L’anthropologue Saba Mahmood1 s’est attelée à montrer qu’en considérant, par exemple, la notion d’autonomie comme un attribut « naturel » de l’être humain, on introduit un grand antagonisme entre l’individu et le monde social : les intérêts de l’individu s’opposent aux valeurs et aux intérêts du groupe. Or, cette distinction entre le social et l’individu ne saurait être considérée comme universellement valide, dit-elle, car elle sous-entend une anthropologie particulière du sujet qui ne peut être attribuée à tous, en tous lieux et à toutes les époques. Cette perception génère autant de violence qu’elle rend acceptables des atteintes aux libertés ou aux droits.

			C’est là sans doute le point majeur sur lequel il faut s’attarder dans les réflexions : les débats sur l’islam donnent de plus en plus lieu à une sorte de parodie de contrat social qui brouille les principes démocratiques de la délibération. Cela au profit d’une sorte d’accord implicite fondé principalement sur des règles de bonne conduite. Comme si la visibilisation de certaines expressions religieuses associées à l’altérité musulmane constituait une offense morale. Ce qui contribue à l’énonciation d’un code de bienséance collective fondé sur le principe selon lequel il conviendrait de s’abstenir de choquer autrui. Il est ainsi demandé à l’Autre de ne pas causer de scandale, de respecter les codes de la civilité publique et d’apporter des preuves de la sincérité de son désir de respecter ce code2.

			La ségrégation légitimée et « acceptable »

			Le sociologue Abdellali Hajjat décrivait récemment avec finesse ce qui présiderait à une sorte de volonté de ségrégation. Une sorte de racisme latent et souterrain opère ainsi. Certes, dit-il, les musulmans, ou les personnes présumées comme telles, « ont encore le droit d’avoir des droits, disposent de marges de manœuvre juridiques et politiques pour contester la volonté de ségrégation ». Mais ce qui opère dès lors, notamment au nom d’une forme de sécularisation forcée, tient plutôt à « des formes de plus en plus légales de discrimination par capillarité, tendant vers un État ségrégationniste3 ».

			Ce processus n’est possible que parce qu’est parvenu à s’instituer une sorte de régime de vérité raciste s’appuyant sur des faits construits sous la forme d’une « fiction et d’une chimère ». S’attardant sur le cas du terme « burkini », Abdellali Hajjat souligne ainsi qu’il sert « de mot-écran, puisqu’il est le code médiatique utilisé pour parler sans en avoir l’air de « femmes musulmanes voilées se baignant à la mer «. En 1989, comme l’analysait Pierre Bourdieu, la question patente – «doit-on accepter le voile islamique à l’école publique ?» – occultait la question latente – «doit-on accepter la présence de l’immigration maghrébine en France ?»» C’est l’effet performatif et l’empreinte sociale de ces débats hégémoniques.

			Ce faisant, les jeux de langage autour de cette notion qu’est l’islamophobie sont d’abord et avant tout un conflit d’interprétation ou, pour le dire autrement, une bataille idéologique pour dire la vérité du monde social. Si ce régime de vérité touche aussi la gauche de plein fouet, c’est surtout et notamment (car les raisons sont multiples et profondes) parce qu’à ses yeux les personnes dites musulmanes opèreraient une sorte d’auto-ségrégation en refusant de faire les compromis nécessaires qu’exigeraient implicitement le consensus libéral et séculier. 

			Démocratiser le sécularisme

			Pour mieux prendre la mesure de cette interpellation démocratique, je fais le choix, pour finir, de donner la parole au philosophe Étienne Balibar : « Il n’existe rien de tel qu’un conflit purement religieux dans le monde d’aujourd’hui, et tout affrontement entre des représentations et des communautés religieuses, ou entre elles et leurs antithèses séculières, est toujours fondamentalement politique. Un discours et une institution « publics « qui tirent essentiellement leur légitimité d’une formation historique nationale (et donc nationaliste, y compris sous la forme « républicaine «) n’est pas en lui-même plus universel ou universaliste que le discours d’une religion transnationale. En tout cas son degré supérieur d’universalité ne peut se proclamer a priori : il faut le démontrer expérimentalement, en particulier sur le terrain des possibilités d’émancipation qu’il offre à ses citoyen·ne·s. Lorsqu’une différence religieuse ou théologique devient conflictuelle (et il nous appartient à chaque fois de déterminer les conditions qui cristallisent le conflit ou le rendent antagoniste), il est plus juste de dire qu’elle ouvre tout grand le champ de la concurrence entre des cosmopolitismes alternatifs. Et de la même façon je voudrais essayer de montrer qu’elle forme le siège d’une concurrence entre des « sécularismes « alternatifs4. »

			Ce point de vue me semble inspirant. Il conduit notamment, et en ce qui nous concerne, à poser l’importance d’une refondation critique de l’idéologie du sécularisme. Mais aussi de prendre la mesure d’une forme de transcendance que l’on fait jouer à l’État, cette entité envers laquelle il faut faire preuve de vigilance et de critique quant à sa prétention à contenir et à arbitrer le problème de la religion et de la culture (autrement dit la question de l’idéologie) de façon impartiale, démocratique et émancipatrice. Il faut remettre ce débat sur un terrain politique qui me semble plus porteur. Cela exige de passer – aussi bien au niveau de l’État que de la société civile – à des formes de vivre-ensemble qui excluent l’exclusion et qui démocratisent la démocratie. Cela ne sera favorisé qu’à la condition de passer d’une problématique des croyances à celle des intérêts collectifs. De façon à faire émerger pratiquement et de façon effective, non pas contre les croyances mais à côté d’elles, les intérêts (des formes de commun) qui sont irréductibles à des « identités », peu importe leurs assises : idéologiques ou métaphysiques. Le débat sur la laïcité devrait s’inscrire dans cet horizon. [image: ]

			
					 Voir son excellent livre Politique de la piété. Le féminisme à l’épreuve du renouveau islamique, Paris, La Découverte, 2009.

					 Nadia Marzouki, « Offense morale contre liberté religieuse », Revue française de science politique, vol. 61, no 65, 2011, p. 839-865.

					 Abdellali Hajjat, « La volonté de ségrégation », Quartiers XXI, 30 août 2016.

					 Pour en savoir plus : http://www.raison-publique.fr/article452.html#nb11.

			

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Le racisme ordinaire

			Natacha Lafontaine et Amélie Nguyen

			Discussion à bâtons rompus entre Natacha Lafontaine et Amélie Nguyen, deux membres du collectif de rédaction d’À bâbord ! aux parcours différents, sur le thème du racisme.

			Amélie Nguyen : Quelle est ton expérience personnelle du racisme ? 

			Natacha Lafontaine : Je suis née en Haïti et j’ai été adoptée à l’âge de 20 mois par une famille blanche. Dès que je rencontre une nouvelle personne et qu’elle entend mon accent québécois, je dois généralement raconter mon histoire. Le masque de « l’Autre » tombe alors rapidement et j’entre dans le « Nous » québécois. Je pense que, à ce titre, je jouis d’un certain privilège comparativement aux immigrant·e·s de première, voire de deuxième génération qui ne portent pas un nom québécois, n’ont pas l’accent et qui ne maîtrisent pas parfaitement les codes culturels.

			[image: ]

			Amélie : Comment vis-tu le racisme au quotidien ?

			Natacha : Le racisme au Québec est subtil. J’ai rarement vécu des expériences flagrantes de racisme. Il m’est arrivé une seule fois qu’une personne refuse de me louer un appartement. Cela étant dit, même si le racisme est subtil, il est bien ressenti . J’ai compris dès la maternelle que le fait d’être noire n’était pas un trait distinctif positif. Dans les années 1980, le discours ambiant sur les Noirs les décrivait comme des paresseux, des voleurs, etc. Il y avait aussi très peu de personnes noires à la télévision à part les enfants des publicités de Vision mondiale. Donc sans vivre d’expérience quotidienne de racisme, j’ai rapidement senti qu’une part de moi était méprisable, au point où vers l’âge de 10 ans j’étais la personne la plus raciste que je connaissais.
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			Illustration : D.Mathieu Cassendo

			Amélie : Comment tes parents t’ont-ils accompagnée dans cette situation ?

			Natacha : Mes parents ont eu de la difficulté parce qu’ils n’ont jamais vécu le racisme. Ils ont voyagé, mais en étant Blancs, peu importe le pays qu’ils visitent, les gens les trouvent simplement différents. Or, vivre le racisme ce n’est pas être considéré comme différent, c’est être considéré comme inférieur. Une de leurs pistes de solution a été de tenter de me faire découvrir ma culture d’origine. Je ne voulais rien savoir ! Je sais que le rejet de la culture d’origine est commun chez les enfants adoptés à l’international depuis que je suis en contact avec le Regroupement des adopté(e)s à l’international sans frontières (RAIS, www.raisf.org). Quand on est enfant, on veut être comme les autres, faire partie du groupe. La moindre référence à la culture d’origine nous rappelle qu’on ne fait pas totalement partie du groupe.

			Amélie : Pour moi, comme immigrante de deuxième génération, je voulais aussi être comme les autres sans en être consciente. Plus jeune, les représentations de ce qui était normal dans les manuels scolaires, les parents, leur vie, leur nourriture, et dans mon quotidien m’ont amenée à rejeter ma culture dans une certaine mesure, à être gênée de ma différence. J’avais envie d’avoir cette famille « normale ». Ce n’est que plus tard que je m’en suis rendue compte. Ce rejet de ma culture a été vécu avec beaucoup de culpabilité. Selon toi, est-ce que le racisme est différent en fonction de la nationalité?

			Natacha : Oui, les Asiatiques sont perçu·e·s comme intelligent·e·s, travaillant·e·s, alors que les Noir·e·s courent vite, dansent bien, mais pour ce qui est de l’intelligence, on repassera ! [rires] Ce genre de stéréotypes est inculqué aux enfants par la société, les ami·e·s, les adultes qui les entourent et parfois même les parents. Je pense qu’on ne réalise pas à quel point ce type de stéréotypes affecte le processus de construction identitaire à l’adolescence et au début de l’âge adulte. Selon une étude de Ginette Morrier1, plus la communauté d’adoption valorise la communauté d’origine, plus il y a des chances que la personne se perçoive pleinement québécoise ou qu’elle vive bien avec sa double identité. Inversement, si la communauté d’adoption rejette la communauté d’origine, il est plus probable que la personne rejette sa communauté d’adoption et qu’elle entreprenne un repli identitaire. Or, ce repli ne se fait parfois pas sans heurts. J’ai souvent entendu des personnes adoptées à l’international me raconter la douloureuse expérience d’avoir été rejetées par leur communauté d’origine et de s’être retrouvées face à un vide identitaire.

			[image: ]

			Amélie : Comment as-tu vécu ton processus de construction identitaire ?

			Natacha : J’ai fait un voyage au Sénégal à 21 ans qui a été déterminant dans mon cheminement identitaire. J’ai d’abord découvert que j’étais normale. Mes cheveux, mon nez, mes lèvres, tout était standard ! Avant mon séjour au Sénégal, j’avais l’impression d’être aussi différente qu’une personne à qui il manque une jambe. Ce voyage a aussi été l’occasion d’acquérir un bagage culturel positif sur les peuples noirs. À l’université, j’avais eu l’occasion d’étudier l’esclavagisme et la désorganisation des pays africains. Au Sénégal, j’ai découvert les luttes de libération, des œuvres littéraires, de la musique et des films qui m’ont offert sur un plateau d’argent un ensemble de raisons d’être fière d’être Noire. J’ai donc enfin pu assumer ma double identité. Une identité qui est moins tournée vers la communauté haïtienne que la communauté noire.

			Amélie : Je suis aussi allée à la rencontre de ma culture en vivant une période de ma vie au Vietnam. Avec le recul, je crois que j’ai voulu me réconcilier avec moi-même et réconcilier ma famille avec le départ sans retour. Aujourd’hui, je suis fière de mon identité à la fois québécoise et vietnamienne, ou peut-être ni québécoise ni vietnamienne. Je trouve d’ailleurs blessant que certaines personnes se permettent de définir mon identité en affirmant que je serais peu ou pas vietnamienne.

			Natacha : Je te comprends, parfois les gens nous servent ce type de discours comme un compliment, une marque d’inclusion. À l’inverse, je suis aussi agacée quand on pointe ma différence sans raison pertinente. Le milieu militant a souvent tendance à le faire, par exemple, en saluant chaque groupe minoritaire au début d’une conférence. Si l’objectif est simplement de me saluer, je préfère être incluse dans la grande communauté des êtres humains.

			
					 Ginette Morrier, « Les stratégies identitaires des adolescents de l’adoption internationale appartenant à deux groupes racisés », mémoire de maîtrise, Montréal, Université du Québec à Montréal, 1995, p. 36 à 42.

			

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Le temps de la lucidité

			Gabriella Kinté, co-porte-parole de l’événement Hoodstock

			« Viens t’asseoir ici, tu as une place parmi nous, tu es la bienvenue ! » J’accepte, je m’assoie parmi eux, après tout, l’intention est bonne. Pourtant, immédiatement, tous les regards se tournent vers moi. Je suis assise parmi eux et pourtant, je le sens bien, je ne suis pas « eux ».

			Contrairement à une idée répandue, il ne suffit pas de faire preuve d’ouverture pour favoriser la diversité culturelle et combattre le racisme. Ce problème est d’ailleurs particulièrement aigu dans les milieux de gauche, où la bonne volonté n’est pas toujours suivie d’actions concrètes.
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			Illustration : D.Mathieu Cassendo

			En relatant deux expériences personnelles, j’aimerais faire ressortir comment des individus peuvent, de bonne foi, se dire antiracistes, mais contribuer pourtant simultanément au maintien d’un racisme systémique. Mon texte vise donc à soulever les enjeux de structures plutôt qu’à dénoncer telle ou telle organisation.

			Le milieu communautaire

			Un organisme où j’ai travaillé s’était doté d’une politique antiraciste en vertu de laquelle on disait faire preuve d’une tolérance zéro par rapport aux propos racistes. Un soir, une usagère des services a lancé un commentaire raciste à une équipe entièrement composée de personnes racisées dont je faisais partie. Nous avons donc rédigé un texte pour dénoncer cette situation et exiger que l’organisme applique la politique en vigueur. La décision finale appartenant toutefois à la coordonnatrice, celle-ci a « décidé » que les propos n’étaient pas racistes et qu’il n’y avait donc pas de suivi nécessaire. Lorsqu’on me fit part de cette décision arbitraire, j’ai senti monter en moi une telle colère ! Au nom de quoi cette coordonnatrice blanche avait-elle la légitimité de décider ce qui relevait du racisme ou pas ? J’ai cherché à mieux comprendre et j’ai demandé pourquoi et comment elle avait jugé que les propos n’étaient pas racistes. La coordonnatrice m’a répondu que l’usagère avait tout simplement fait une « blague ». Une blague pas très drôle, concédait-elle, mais juste une blague. Comme si, en somme, une blague ne pouvait pas être raciste…

			J’ai eu beaucoup de mal à me calmer à la suite de cet épisode. Au-delà de cet événement, le contexte et les dynamiques de pouvoir de mon organisme m’ont beaucoup fâchée : le fait que les personnes racisées occupent toutes des postes de première ligne et aucun poste décisionnel contribue au maintien du racisme.

			Le milieu étudiant

			La veille d’un camp de formation de l’Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ), j’hésitais encore à m’y rendre et une connaissance m’a finalement convaincue d’y participer. Je ne souhaitais pas y aller seule puisque je me doutais qu’il y aurait peu de personnes racisées. En arrivant, je me retrouve face à un groupe d’étudiant·e·s. Je tente d’y reconnaître un visage familier, sans succès. C’est à ce moment qu’un jeune militant s’approche de moi, me tend un tract et me lance : « Tu dois te demander ce qui se passe ici ? » Sans attendre ma réponse, il enchaîne avec un discours de mobilisation. C’était une conversation à sens unique ; il ne m’a jamais laissé placer un mot. J’étais choquée ! Cet homme blanc est venu me servir un monologue en tenant pour acquis que je ne pouvais savoir ce qu’était l’ASSÉ. Nous étions pourtant au cœur de la lutte étudiante de 2012 et comme plusieurs, je lis les journaux et je regarde les infos. Est-il venu vers moi parce que je ne ressemblais pas au reste du groupe ?

			En fait, je ressemblais bel et bien au reste du groupe, la seule différence était ma couleur de peau. Ce militant se considère sans doute comme antiraciste et il était évidemment bien intentionné. Or, sa façon de présupposer que j’ignorais tout de la lutte alors en cours et de s’adresser à moi en simplifiant le discours comme on le fait avec un enfant était complètement déplacée. Elle ne pouvait que trouver sa source dans un préjugé à mon endroit.

			Racisme et espaces de gauche

			Dans les deux anecdotes relatées, il y a une volonté de bien faire. Par contre, dans un contexte où les minorités vivent une stigmatisation et une discrimination continuelles, ce type de malaise n’a rien d’anodin ni d’anecdotique. Ces malaises s’accumulent au cours d’une vie et créent un inconfort dont les personnes appartenant à la majorité ne soupçonnent pas l’ampleur. Elles ne saisissent pas à quel point elles bénéficient, dans les interactions les plus simples du quotidien, du privilège de correspondre à la définition de ce qui est « normal ». Pour les autres, le sentiment d’exclusion est comme un fardeau qu’il faut porter chaque jour.

			J’espère que ces deux témoignages feront réfléchir, inciteront les progressistes à revoir les politiques qui s’attaquent au racisme dans leurs organisations et à repenser les façons d’agir en général. L’inconfort que j’ai vécu s’est traduit au fil du temps en méfiance envers certains groupes et ce sentiment est nuisible pour toutes et tous, car nous gagnerions à bénéficier d’une pluralité de voix dans nos mouvements. L’une des conséquences du racisme systémique est justement le manque de représentation dans nos organisations.

			Je pourrais énumérer d’autres expériences, mais je pense qu’il est aussi important d’évoquer quelques pistes de solution. De par leur direction constituée majoritairement de personnes blanches ou leurs ressources financières, les syndicats et les organismes communautaires ont la responsabilité de mettre à profit leur situation privilégiée. Ils devraient relayer dans la société québécoise certains messages qui autrement restent confinés aux cercles militants. Par exemple, lorsque Fredy Villanueva a été tué à Montréal-Nord en 2008, les organisations syndicales auraient pu donner un écho beaucoup plus grand aux revendications des militant·e·s à la suite de cet homicide et au mouvement social qui s’est levé après coup. Deuxièmement, si l’on souhaite avoir une plus grande participation des militant·e·s racisé·e·s dans les campagnes progressistes actuelles – comme celle de la campagne d’un salaire minimum à 15 $ / heure –, celles-ci devraient adapter leur discours et le matériel de mobilisation aux réalités des personnes racisées. Comme on le voit de plus en plus pour le cas particulier des femmes, les enjeux pourraient être présentés également « sur mesure » en donnant, par exemple, des chiffres sur la situation particulière des personnes racisées. Enfin, lorsque les organisations progressistes produisent du matériel de mobilisation (affiches, tracts, etc.) ou interviennent dans les médias, elles devraient s’assurer d’avoir un minimum de diversité dans les voix qu’elles font entendre.

			Voilà trois exemples d’approches permettant de s’engager dans une voie où l’on peut enfin progresser ensemble. C’est ainsi, à force de corriger les lacunes au sein de nos organisations qu’un jour, lorsque des personnes racisées comme moi seront invitées à table, nous nous sentirons plus à l’aise et plus confiant·e·s, puisqu’une fois assis·e·s, tous les regards ne seront pas fixés sur nous. [image: ]

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			Décoloniser nos relations

			Valérie Beauchamp

			En 2004, en territoire mohawk à Kanawake, la Fédération des femmes du Québec (FFQ) et Femmes autochtones du Québec (FAQ) signaient un protocole de solidarité qui inspire toujours les relations entre les deux organisations. Pour mieux comprendre les origines de ce processus et les leçons à en tirer, À bâbord ! a rencontré Michèle Asselin, présidente de la FFQ à cette époque.

			Pour Mme Asselin, cette entente est un « texte fondateur de la reconnaissance explicite du colonialisme par la FFQ et de la nécessité d’établir une alliance de nation à nation avec les femmes autochtones ». Cette démarche représente une leçon pour les enjeux d’inclusion des personnes racisées au sein d’espace de lutte à majorité blanche.

			Quelques années avant, la FFQ se questionnait sur l’absence d’adhésion de FAQ à leur organisation. Ainsi, en 2003, la direction de la FFQ a adressé une demande officielle à FAQ pour que celle-ci joigne ses rangs dans l’optique de travailler de concert sur les enjeux des femmes. Cette demande témoignait d’une volonté de rapprochement et de solidarité. Or, les femmes de FAQ n’ont pas voulu devenir membres de la FFQ, car elles se reconnaissaient avant tout dans leur propre association. Elles ont plutôt proposé de travailler conjointement à établir des cadres de collaboration pour réaliser ce travail d’égale à égale et non dans une configuration d’une organisation devenant membre de l’autre.
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			Illustration : Fanny Aïshaa

			La réponse de FAQ illustre bien que l’enjeu de la convergence de leurs luttes respectives n’était pas leur réunion au sein d’une même instance, mais la communication entre les différents espaces de résistances et d’actions, permettant de faire valoir les voix distinctes des deux groupes. C’est ainsi qu’est venue l’idée d’écrire ce protocole.

			Un partenariat entre égales

			Bien que ponctuel et sur des enjeux précis, le travail de collaboration entre les deux organisations existait bien avant la rédaction du protocole de solidarité. Certains groupes membres de la FFQ avaient aussi développé des pratiques d’intervention qui tenaient compte des cultures propres aux nations autochtones avec lesquelles elles travaillaient. Il s’agit d’une première leçon. Pour être allié·e·s, il faut se connaître et avoir des bases de travail commun.

			Mais appuyer des luttes épisodiques n’est pas suffisant pour réellement parler d’alliance. En ce sens, l’identification du colonialisme comme rapport de pouvoir a été le point le plus marquant de cette démarche pour Mme Asselin et a représenté un renouvellement pour la Fédération de Femmes du Québec. Or, cette prise en compte du colonialisme ne s’est pas faite spontanément, mais elle est le résultat de ces pratiques de solidarité déjà présentes entre les deux groupes.

			Michèle Asselin le dit clairement : toutes les membres de la FFQ ont été impliquées dans le processus. Des ateliers d’éducation populaire sur les réalités des femmes autochtones et sur les rapports coloniaux que nous entretenons avec les Premières Nations ont été menés dans les groupes membres de la FFQ pour que ce poids du colonialisme soit connu et compris de toutes. « À la signature, j’ai engagé toute la FFQ, qui regroupe la majorité des groupes autonomes de femmes du Québec, alors c’était un engagement qui nous rendait responsables, nous et toutes celles qui allaient nous suivre, de concrétiser ce protocole », précise Mme Asselin. L’entente représente donc une étape dans la constitution de rapports égalitaires entre les deux groupes, qui doivent être constamment réactualisés par des actions concrètes.

			Ce n’est sans doute pas un hasard si ce protocole de solidarité a émergé d’une tradition féministe : celle-ci est porteuse d’éléments à intégrer dans des démarches visant la création d’alliances entre différents lieux de luttes. De fait, l’intervention féministe appelle à tenir compte de la diversité du vécu des femmes en cherchant à les amener à trouver leurs propres solutions aux réalités qu’elles vivent. Il s’agit d’une recherche de relation égalitaire entre l’aidée et l’aidante où la notion d’experte – celle qui saurait ce qui doit être fait – est vue comme néfaste à l’émancipation individuelle et collective. Selon Mme Asselin, ces éléments ont certainement joué dans le processus ayant mené à la rédaction du protocole, car il s’agit avant tout de reconnaître l’autonomie des groupes et des individus. Cette valorisation de l’autonomie des organisations et la prise en compte de leurs revendications par les groupes majoritaires sont primordiales pour toute tentative de coalition.

			Les suites du protocole

			Loin d’être une fin, le protocole de solidarité n’était qu’un moyen pour concrétiser le désir de la FFQ et de FAQ de travailler ensemble de façon égalitaire, ajoute Mme Asselin. Ce désir d’action s’est d’abord concrétisé par des gestes politiques posés conjointement et par des mobilisations de la FFQ en appui à FAQ, notamment sur la question des violences envers les femmes autochtones. À d’autres moments, cette solidarité s’est manifestée en laissant le leadership aux femmes autochtones lors d’actions communes, comme en 2005, à Québec, lors du relais de la Marche mondiale des femmes. Une délégation de femmes autochtones avait accueilli la délégation internationale des femmes, puisque, sur ce territoire qui est le leur, c’était à ces femmes de recevoir les militantes du monde entier. « Il s’agissait de reconnaître qu’elles sont les premières nations du Québec et que nous ne pouvons pas nier leur présence. Reconnaître leur autonomie et leur propre voix permet de bâtir, pierre après pierre, ces rapports différents qu’on veut établir ensemble. »

			Depuis, cette solidarité n’a jamais été remise en question et a été réactualisée lors des États généraux de l’action et de l’analyse féministe en 2013 par un désir d’aller plus loin en rédigeant une politique qui permettrait de concrétiser davantage l’engagement pris lors de la signature du protocole. Ce travail est toujours en cours et le désir de gestes porteurs de solidarité a été enchâssé dans les orientations du congrès de la FFQ de 2015.

			Les acquis de la convergence de luttes

			Bien que cette démarche soit propre aux deux organisations liées par ce protocole, les éléments qui s’en dégagent livrent des clés importantes pour toute tentative de convergence des luttes. Ce qui ressort le plus fortement, c’est que les personnes que nous cherchons à inclure dans nos espaces sont déjà impliquées dans leurs propres lieux de luttes, qui doivent être valorisés comme tels. Il s’agit donc de travailler à établir des canaux de communication, basés sur une solidarité mutuelle, entre différentes organisations pour que celles-ci se nourrissent l’une l’autre. Cette convergence ne doit pas non plus se contenter de discours, mais doit aussi et surtout déboucher sur des actions politiques et des gestes symboliques, posés conjointement, où le leadership est assumé, selon les enjeux, par l’une des organisations. Ce réel désir d’agir ensemble, d’égale à égale, est une autre leçon que nous livre Mme Asselin, car, finalement, ces canaux de dialogues servent à l’action et ne sont donc pas une fin en soi. Par ailleurs, l’ancienne présidente de la FFQ nous invite aussi à ne jamais voir ce travail de communication et de reconnaissance réciproque comme un processus fini, mais comme un travail quotidien qui doit continuellement être renouvelé. [image: ]

		

	
		
			Dossier - Racisme au Québec : Au-delà du déni

			À bâbord ! et les luttes antiracistes

			Un rattrapage nécessaire

			Valérie Beauchamp, Philippe de Grosbois et Amélie Nguyen

			Au cours de ses 13 premières années d’existence, À bâbord ! a régulièrement traité d’enjeux et de luttes autour de l’immigration, de l’asile politique et des relations inter-ethniques. À travers ces questions, nous avons eu l’occasion d’aborder des problématiques telles que l’intolérance et la montée de courants d’extrême droite.

			Pourtant, il s’agit de notre premier dossier consacré au seul thème du racisme. Alors que les discours et les pratiques haineuses tendent à être normalisés, tant au Québec qu’ailleurs dans le monde, il nous semblait incontournable d’aborder la question cette année.

			Lors de la première réunion préparatoire de ce dossier, nous avons convenu d’inviter des personnes qui agissent au quotidien sur le front des luttes antiracistes, de manière à concevoir un dossier thématique qui refléterait leurs analyses de la situation et soutiendrait leurs batailles. Plusieurs ont accepté l’invitation et la rencontre fut très stimulante, mais aussi « confrontante » pour les membres de la revue.
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			Murale : Fanny Aïshaa, Guko et Monk.e & Missing Justice, photo : Andrew Belding

			En effet, À bâbord ! n’est pas à l’abri de cette « difficulté à parler de racisme au Québec » qui a été abordée lors de cette rencontre. Comme progressistes, on peut en venir à se dire que nous sommes du bon côté de la clôture, et donc que « le racisme, c’est le problème des autres ». Sans une réelle prise de conscience des rapports de privilèges basés sur la race, mais aussi la classe et le genre, nous contribuons à l’invisibilisation des combats antiracistes. Une réflexion en continu est nécessaire pour s’assurer non seulement d’appuyer et de faire connaître ces luttes sur le terrain, mais aussi de mieux intégrer les principes qui les sous-tendent à nos propres pratiques.

			Dans les cercles de la gauche québécoise, la question de la démocratie à l’intérieur des organisations est sur la table depuis quelques décennies. Le courant anarchiste a fait valoir avec succès l’idée qu’on ne peut réellement transformer la société si l’on reproduit les hiérarchies qui structurent le vivre ensemble à l’intérieur de nos espaces de luttes et de résistances. Dans la même veine, les féministes ont su amener de nombreux groupes et mouvements à s’interroger sur les dynamiques internes qui perpétuent les privilèges masculins.

			Bien sûr, ces questions ne sont pas réglées, mais au moins, la nécessité de s’y pencher est de plus en plus reconnue. Force est de constater qu’en ce qui a trait aux personnes racisées, nous, à À bâbord !, avons un retard plus important à combler. Si l’on se penche sur les réalités vécues par une communauté uniquement au moment où une crise éclate, c’est peut-être le signe que nous en étions trop éloigné·e·s pour être sensibles aux réalités qui ont mené à cette crise. Il est donc nécessaire de faire des efforts conscients pour intégrer en profondeur à nos analyses et à nos pratiques cette dimension et les personnes qui la portent, sans alourdir la tâche des groupes antiracistes. Que faisons-nous pour créer des liens durables avec des communautés moins présentes au sein de nos organisations ?

			Il faut travailler à rendre poreuses et ﬂuides les frontières de ce « Nous » afin que « l’Autre » souhaite y participer, que tous et toutes se sentent interpellés par les propos de chacun·e, que nous puissions devenir allié·e·s dans la réciprocité et marcher côte à côte. Décoloniser le « Nous », en quelque sorte. Délaisser le discours unique pour faire place à des perspectives nuancées des réalités des un·e·s et des autres, à une diversité de voix. C’est donc à une réflexion poussée sur nos pratiques que nous sommes convié·e·s ainsi que sur le sens du rôle d’alliée antiraciste en tant que revue de gauche. La coordination de ce dossier représente pour nous une première étape en vue de pousser plus loin ces réflexions. Nous considérons qu’établir des canaux de dialogue réguliers entre nos groupes est une avenue porteuse pour la suite. [image: ]
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			Cela peut arriver ici

			Donald Trump et la tentation fasciste de l’Amérique

			David Sanschagrin

			La présence de deux candidatures populistes fortes (qui opposent le peuple aux élites) durant les primaires américaines – à gauche Bernie Sanders et à droite Donald Trump – et celle de la première candidate présidentielle d’un grand parti – au centre Hillary Clinton – indiquait déjà que la dernière élection détonnerait.

			Porteurs d’un discours protectionniste et antiélitiste, les deux hommes ont bénéficié d’une vague de colère et de peur en tentant de ravir l’investiture présidentielle du Parti démocrate pour Sanders, et du Parti républicain pour Trump. 

			Sanders, sénateur socialiste du Vermont, s’est inscrit dans la tradition du « parti du peuple » (surnom des démocrates depuis le New Deal de Roosevelt) et  a voulu canaliser ces sentiments populaires par une critique antisystème, alliant mesures sociales et ouverture envers l’Autre. Patriote, il invoquait l’image classique du peuple uni dans la diversité (E pluribus unum) et rappelait que l’Amérique est une terre d’immigration.
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			Affiche de l’adaptation du roman de Sinclair Lewis au théâtre Adelphi de New-York en 1936.

			Trump, milliardaire magouilleur, mythomane, narcissique, autoritaire, prédateur sexuel, conspirationniste et vedette de la téléréalité, s’est fait démagogue (en flattant les passions basses) et a orienté ces sentiments populaires vers ses expressions politiques les plus laides : le racisme, la xénophobie et la misogynie. Son racisme se manifestait par le mépris de l’Autre, qu’il rabaissait aux catégories inférieures du tueur et revendeur de drogue (le Noir), du criminel et du violeur (le Latino), du terroriste barbare (le Musulman). Sa xénophobie se déployait par une rhétorique fasciste ami/ennemi, appelant à la haine et à la peur de « l’étranger » (le non-Blanc). Sa misogynie s’est notamment exprimée dans son dédain pour ses opposantes, journalistes ou politiciennes, décrites comme laides, méchantes, faibles et folles.

			Une candidature viciée par un parti schizophrène

			Si leur candidature a été reçue négativement par l’élite de leur parti réciproque, Trump a néanmoins pu l’emporter alors que Sanders s’est incliné devant Clinton. 

			Trump, le candidat loufoque, a pu triompher du candidat modéré de l’establishment républicain, Jeb Bush, en s’adaptant à la schizophrénie de ce parti composé majoritairement d’hommes blancs plus âgés, moins éduqués, plus nantis, et provenant davantage des régions et des banlieues1, dont la base partisane se décline en trois grandes catégories : des chrétiens ultraconservateurs, des libertariens riches, des membres des classes moyennes et populaires attirés par les valeurs conservatrices du Grand Old Party (GOP), le surnom donné au Parti républicain.

			Sous le leadership de Newt Gingrich (un précurseur de Trump), c’est ce même parti qui a répondu à l’élection du démocrate Bill Clinton en ١٩٩٢ par une rhétorique de haine et de peur, malintentionnée, conspirationniste et hyperpartisane, qui empoisonne encore la vie publique et rend impossible l’atteinte de compromis interpartisan ٢. Trump est ainsi une exacerbation d’une tendance lourde.

			Selon l’économiste Paul Krugman, seul un hypocrite ou un ignorant peut gagner l’investiture républicaine, car seul un candidat vicié peut devenir chef d’un parti qui défend publiquement et répétitivement des idées clairement fausses et contradictoires. Il ne doit pas être personnellement irréprochable, mais épouser publiquement des principes moraux conservateurs3. Un tel candidat bénéficie du « centrisme » des médias américains, perçu comme un gage d’objectivité. Comme le dit Krugman, avec leur « culte de l’équilibre, les médias dépeignent les deux partis comme étant également dans l’erreur et dans le tort sur tous les enjeux, sans tenir compte des faits ». Ainsi, « l’extrémisme n’est pas puni », mais est plutôt « encouragé4 ». Selon ce prisme, le contenu des courriels supprimés de Clinton pesait autant dans la balance que les frasques de Trump. Habile médiatiquement et attirant les auditoires, il a tiré parti d’un autre filtre journalistique, la dépendance envers l’argent des publicitaires5, poussant les médias à le surexposer.

			Les démocrates ne sont plus le « parti du peuple » 

			Donald Trump a ainsi pu s’imposer  face à ses adversaires républicains et attirer davantage l’électorat indépendant. Il reste à comprendre comment, tout en conservant sa base, il a su s’emparer de la Rust Belt, les terres ouvrières en déclin et traditionnellement démocrates du Michigan, de l’Ohio, de la Pennsylvanie et du Wisconsin, qui lui ont donné la présidence. Pour rappel, les élections américaines se jouent sur les marges, grâce à l’effet structurant des deux grands partis qui occupent presque tout le terrain politique et fédèrent ٦٠ % de l’électorat (les autres s’identifiant comme « indépendant »). Si quelques États changent d’allégeance, le pouvoir change de mains. 

			Si les républicains ont rejeté la dynastie Bush, les démocrates ont opté pour celle du couple Clinton. La divulgation de courriels internes du Parti démocrate révélait que celui-ci avait systématiquement favorisé Hillary Clinton, plus rassurante pour l’establishment et pour les marchés. Or, voilà le nœud du problème : depuis la présidence de Bill Clinton, les démocrates ont embrassé le libre-échange mondialisé, qui a accentué le déclin de la Rust Belt. Si l’establishment démocrate, proche de Wall Street, a si mal servi les intérêts économiques de cette région depuis Bill Clinton, pourquoi Hillary Clinton ferait-elle mieux ? N’appartient-elle pas à ce 1  % que dénonçaient Sanders et le mouvement Occupy ?

			C’est là que se trouve la tragédie de l’élection américaine : qu’un homme de pouvoir, entouré de membres influents du GOP comme Gingrich, ait réussi à jouer la carte de l’outsider qui allait défendre les « sans-voix » face à la candidate de l’establishment, Clinton, qui, malgré un message plus à gauche sous l’influence de Sanders, n’a pas su convaincre la Rust Belt dans ce même rôle de porte-parole des « sans-parts ». Trump a su tirer profit du vote de protestation ouvrier blanc envers Wall Street et Washington. Sanders aurait aussi été en mesure d’aller chercher ce vote de protestation, et même plus facilement, puisqu’il se trouvait dans des terres traditionnellement démocrates. 

			Bernie Sanders voulait canaliser la colère populaire blanche vers une lutte pacifique et intelligente contre un système économique, politique et médiatique corrompu, tout en percevant les Noirs, les Latinos et les Musulmans comme des alliés. La critique anti-système et paranoïaque de Trump encourageait l’expression de la violence, de la haine, des préjugés envers les élites libérales et les personnes racisées, soi-disant responsables de tous les maux que subit l’Amérique. En refusant le populisme de gauche pour conserver la voie centriste, les démocrates ont ainsi laissé le terrain libre au populisme de droite et à la démagogie de Trump.

			L’histoire n’est pas nouvelle. En 380 av. J.-C., Platon disait, dans La République, que dans une oligarchie qui privilégie l’enrichissement individuel au détriment du bien commun, le peuple se tournerait vers un homme d’autorité pour défendre ses intérêts. Cet homme fort, une fois au pouvoir, se fera tyran et le peuple en pâtira. Plus près de nous, l’écrivain Sinclair Lewis décrivait dans son roman d’anticipation, Cela ne peut arriver ici (1935), l’arrivée au pouvoir d’un président populiste, qui instaure rapidement sa dictature et fait sombrer les États-Unis dans une guerre civile. Il reste à voir si les institutions politiques américaines résisteront à cet assaut. [image: ]
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			Každé město potřebuje svoji kliniku

			Chaque ville a besoin de sa clinique

			Hana Kuncová

			Nous sommes en 27 après l’ère de Marx. Toute la Tchéquie est occupée par les populistes xénophobes… Toute ? Non ! Un petit village d’irréductibles militant·e·s résiste encore et toujours à l’envahisseur. Et la vie n’est pas facile pour les garnisons de politicards, promoteurs immobiliers et autres ennemis.

			Le Centre social autonome « Klinika », dans le quartier ouvrier pragois de Zizkov, tient en effet encore et toujours tête aux assauts répétés de la classe politique, de la justice, de la police et même de néonazis. En pleine hystérie anti-réfugié·e·s, Klinika est devenue le miroir de la société tchèque et de tous ses antagonismes.
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			En 2015 à Prague, un groupe d’activistes décide spontanément d’investir une ancienne clinique de pneumologie abandonnée depuis six ans et de lui donner un nouveau souffle. Dans une ville livrée à la « main invisible » du marché et pauvre en espaces communautaires, le collectif voulait soustraire ce bâtiment à la logique mercantiliste et bâtir un véritable centre social. Le bâtiment se trouvait alors dans un état déplorable et décrépissait rapidement, au point qu’il fallut une semaine et une dizaine de camions remplis de déchets pour le nettoyer et le rénover. Le groupe fut cependant rapidement évincé par la police et dut se battre pour rester dans ce lieu devenu soudainement si important pour les autorités, qui l’avaient pourtant négligé depuis plusieurs années.

			Des lendemains qui déchantent

			Il faut souligner que la République tchèque a pris un abrupt virage capitaliste après la Révolution de velours de 1989, embrassant le capitalisme néolibéral. La nouvelle génération née après le changement de régime fut bercée de fables vantant les mérites du capitalisme et maudissant les maux du communisme. Cette vision manichéenne du monde est cependant entachée par les cahots du système actuel. En effet, un quart de siècle plus tard, les inégalités sociales égratignent le blason du capitalisme ; le Tchèque gagne toujours un maigre tiers du salaire de ses voisins allemands, et la Tchèque encore 20 % de moins. Dans ce contexte, autant le populisme que la recherche d’alternatives ont commencé à émerger.

			Dans un pays où la pensée néolibérale règne en maître depuis la fin du communisme et où la gauche militante était plutôt moribonde, le collectif a réussi à mobiliser non seulement quelques groupuscules sympathisants, mais aussi une partie plus large de la population, qui vit bien l’absurdité de préférer un bâtiment délabré à un bâtiment squatté. Malgré une pétition, plusieurs manifestations et une nouvelle tentative d’occupation, les autorités ne cédèrent pas facilement. Ce fut finalement l’intervention de l’oligarque et nouveau ministre des finances Andrej Babis, élu sur la promesse de diriger le pays comme une corporation, qui permit à Klinika d’obtenir un bail d’un an. Celui-ci, en « bon » entrepreneur, écorchait au passage « l’État-maman », incapable de s’occuper de sa progéniture, et assurait le maintien de l’endroit en attendant sa privatisation.

			Alors qu’une partie du public ne voyait le collectif que comme des « pelleteux de nuages », en réalité il s’agissait plutôt d’un mélange d’universitaires, d’activistes, d’écologistes, d’artistes, féministes, étudiant·e·s et autres, dont des personnes en difficulté sociale. Loin de la secte anarchiste, le public s’y retrouvant allait de jeunes théologiens aux militantes et militants radicaux. L’ancienne clinique devint un lieu de rencontres : ateliers, magasin libre, conférences, cours de langues, cantine, café, bar, salle de concert, galerie d’art, et ce, tout en étant complètement basé sur une logique anti-capitaliste. Klinika s’imposa comme le centre culturel et social alternatif de Prague.

			Alors qu’une vague islamophobe répondait à la crise des réfugié·e·s lors de l’été 2015, Klinika ouvrit même ses portes aux quelques malheureux échoués en Tchéquie et devint un point central de collecte de vêtements pour ces nouveaux « damnés de la Terre ». C’est justement cette solidarité envers les réfugié·e·s qui galvanisa les forces les plus sombres du pays contre Klinika, culminant en une attaque au cocktail Molotov le soir du 6 février, après plusieurs heurts entre groupes antifascistes et néonazis dans le centre de Prague pendant la journée. Alors que l’Antifa avait réussi à se mobiliser contre une manifestation organisée de concert avec l’extrême droite de plusieurs pays européens, notamment Pegida, les néonazis choisirent le lieu hautement symbolique qu’était devenu Klinika pour se venger.

			Ce soir-là, une jeune militante de 17 ans était venue pour la première fois à Klinika. Après sa première manifestation. Par solidarité envers les réfugié·e·s. Contre la haine. Entendant parler français, elle s’était déplacée vers nous, voulant pratiquer la langue qu’elle apprenait au lycée. Cinq minutes plus tard, un énorme pavé fracassait la vitre et tombait précisément là où elle était assise auparavant. Un garçon eut moins de chance et reçut un projectile en plein visage. Un cocktail Molotov suivit. Une vingtaine de personnes présentes, effrayées et incapables de se défendre. Le sang qui gicle. De la fumée partout. La panique. Pour cette jeune fille, une première expérience militante…

			Laboratoire sociétal

			Contrairement à ce que l’on aurait pu s’attendre, l’attaque contre Klinika ne suscita pas la vague de sympathie normalement réservée aux victimes de l’extrême droite. En effet, les politiciens locaux préférèrent utiliser l’incident pour accuser Klinika d’être une menace pour la sécurité du quartier ! Dès lors, le renouvellement du contrat prévu pour mars 2016 leur fut refusé et le combat pour la survie du projet commença. Ayant gagné de nombreux appuis en un an, la question de la survie du centre communautaire devint un véritable laboratoire de la société tchèque contemporaine.
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			Photo : Page Facebook de l’Autonomní sociální centrum Klinika

			Le collectif refusant de quitter les lieux malgré la fin du bail, Klinika posait effectivement plusieurs questions à ses concitoyen·ne·s : sur l’arbitraire politique, sur la primauté de la loi, sur la désobéissance civile, sur les réfugié·e·s, etc. Bref, le lieu servait bel et bien de clinique sociale, examinant le malade et posant un diagnostic.

			Attaquée, Klinika se prépara, attendant l’assaut de la police, alors que ses militant·e·s venaient passer des nuits glaciales pour assurer l’occupation du bâtiment, s’organisaient pour faire le guet, débattaient des meilleures stratégies de résistance pendant des plénums enflammés. Car même en état de siège, Klinika continuait de vivre selon ses principes de démocratie directe et participative. Par deux fois, en mai, sous le prétexte de fausses alertes à la bombe, la police fit évacuer le bâtiment et tenta de liquider le projet, avant d’être débordée par la foule de sympathisant·e·s et d’être forcée à battre en retraite.

			Malgré les menaces de liquidation et les amendes, Klinika continue à déborder de vie, multipliant les événements sociaux et culturels. Toutes les luttes qui l’ont fait naître et vivre ont maintenant dépassé sa portée même. Sans le savoir, Klinika est devenue la métaphore de cette société tchèque déchirée entre la désillusion du néolibéralisme et la promesse d’un monde meilleur. Peu importe si les sympathisant·e·s de Klinika en sortent vainqueurs, cet endroit restera un îlot de liberté en plein cœur de l’Europe.

			Laissez Klinika respirer ! [image: ]
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			Atmosphères de fin du monde

			Jacques Pelletier

			Parvenues à la maturité littéraire et comptant à leur crédit une œuvre consistante, Catherine Mavrikakis et Ying Chen, évoquent, dans leurs romans récents, la fin d’un monde, le nôtre, qui court à sa perte, victime paradoxale de ses conquêtes et de ses exploits apparents qui masquent une vision du monde profondément mortifère.

			Apocalypse now

			Dans Oscar de profundis (Héliotrope, 2016), Catherine Mavrikakis emprunte une voie qui s’apparente à la science-fiction. Elle situe l’action du son récit dans la seconde moitié du siècle actuel, dans un Montréal chaotique, frappé par une étrange et dévastatrice « maladie noire », variante moderne de la « peste noire » de l’époque féodale. Comme cette dernière, la maladie noire s’en prend surtout aux gueux, aux pauvres et sans domicile fixe qui forment désormais une très large couche de la population dont se protègent les riches à l’abri dans leurs ghettos dorés. Ce désordre organique est lui-même la contrepartie biologique d’un dérèglement plus général de l’univers cosmique, en pleine implosion, qui menace de mort prochaine une Terre à l’agonie.
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			Ce climat apocalyptique sert de fond de scène à l’anti-héros du roman, Oscar Méthot-Ashland, une méga star internationale, sorte de double fictionnel d’un Michael Jackson, originaire de Montréal, qui y fait un bref séjour dans le cadre d’une tournée mondiale et qui, à cette occasion, opère un retour mélancolique sur un passé traumatisant qui ne cesse de l’obséder.

			Derrière l’aspect rutilant du personnage et sa réussite triomphale, se cache en effet le drame d’une enfance dévastée marquée par l’enlèvement et la mort d’un jeune frère, traumatisme qui bouleverse la mère et Oscar qui ne parviendront pas à s’en remettre. C’est ce choc qui explique dans une large mesure les comportements de fuite de la star qui cherche une évasion dans l’alcool, les drogues et une sexualité exacerbée, le transformant en une sorte de « Christ obscène androgyne », un « Jésus moderne, lubrique ».

			Ce dévoiement existentiel est accompagné d’une quête esthétique qui trouve son accomplissement dans une admiration éperdue pour les artistes raffinés et « décadents » : Wagner en musique, Baudelaire et Huysmans en littérature, Frank Lloyd Wright en architecture, etc. L’art apparaît ainsi comme une compensation et un refuge face à une vie ratée et à un monde en processus de destruction accéléré.

			La révolte des gueux

			Cet étrange personnage sera confronté à l’univers des gueux et des sans-grade. Désorganisés autant que désoeuvrés, ceux-ci se rassemblent souvent dans des groupes instables se livrant à la rapine et aux vols, en meutes sauvages qui se dévorent entre elles plutôt que de s’en prendre à l’ordre établi du nouveau Gouvernement mondial. Le petit clan qui s’organise autour de Cate Bérubé, une femme médecin déclassée pour des raisons qui demeurent énigmatiques, apparaît comme une exception dans cette masse aussi déstructurée que vocifératrice : il réunit des « révoltés » qui entendent changer le monde, le révolutionner en se réclamant de Louise Michel, l’anarchiste célèbre. Cette volonté passe ici par un projet d’enlèvement d’Oscar dans le cadre d’une opération associée explicitement à la crise d’Octobre 1970, enracinant directement le roman dans un moment fort de la conjoncture politique locale.

			L’enlèvement réussit dans un premier temps, puis échoue suite à l’intervention des forces de l’ordre : Oscar est libéré et la cellule insurgée de Cate est éliminée, à l’exception d’un seul de ses membres, un libraire qui sera récupéré comme responsable de la bibliothèque idéale de la star, promise pour sa part à une mort par overdose. Oscar, parfaitement blasé, attend celle-ci de manière stoïque, sa disparition devant coïncider ainsi avec la « fin du monde » qu’il compte contempler du haut d’une colline de Beverly Hills en esthète orgueilleux, solitaire et narcissique.

			Une victoire de l’art et de la littérature ?

			On assiste donc à un double échec : politique, celui de la révolution ; intime, celui d’un personnage voué à la décadence. Tout apparaît donc « perdu », pour reprendre l’expression de l’éditeur en quatrième de couverture, sauf, ajoute-t-il, le « pouvoir profondément libérateur de la littérature et des arts ».

			Or, est-ce bien le cas ? La littérature et les arts apparaissent ici plutôt impuissants aussi bien à soulager le mal de vivre d’Oscar qu’à accompagner la révolte des gueux. Le récit en montre davantage les limites qu’il n’en célèbre les vertus sur un mode consolateur ou réparateur.

			C’est cette interrogation qui constitue l’intérêt du roman, outre sa description particulièrement saisissante du monde qui vient et qui est d’une certaine manière déjà là dans cette représentation hyperbolique, parfaitement maîtrisée. Et s’il y a une « victoire » de l’art, elle se retrouve davantage dans le talent et la clairvoyance de l’écrivaine que dans le culte erratique que lui voue son héros dévoyé.

			Le pari mélancolique de Bethune

			La mise en scène apocalyptique n’est pas la seule manière par laquelle on peut représenter la désolation du monde. Ying Chen s’emploie pour sa part à confronter ce que le monde est devenu à ce qu’il aurait pu être si sa transformation rêvée au moment des grandes espérances du vingtième siècle n’avait pas fait place aux renoncements actuels. Et cela aussi bien dans les sociétés occidentales modernes que dans son pays d’origine, la Chine, bousculée par des secousses révolutionnaires aujourd’hui retombées, remplacées par le triomphe de la loi de l’argent et du profit devenue l’ultima ratio de notre temps sur l’ensemble de la planète.

			[image: ]

			Ce renversement capital est évoqué à travers la figure de Norman Bethune, qui sert de baromètre pour mesurer cette profonde métamorphose.

			Dans son livre aussi étrange que fascinant, Blessures (Boréal, 2016), Ying Chen propose en effet un portrait à vif de Norman Bethune, qui n’est jamais nommé, mais dont il est clair que le héros de son roman est un double projeté. C’est un curieux livre qualifié génériquement de roman, mais qui s’apparente davantage à une forme hybride, le récit/essai ou la lecture/fiction pour reprendre l’expression de Victor Lévy-Beaulieu, dans lequel la représentation de la réalité passe par le détour de la fiction dans une évidente volonté de s’en approcher de plus près.

			Le portrait est dressé sur un mode objectivant, raconté à la troisième personne par un narrateur hors champ, mais à partir du regard que Bethune pose sur le monde. Cette intériorisation permet de faire voir non seulement comment il perçoit les choses, mais comment il les ressent et se situe dans le milieu douillet dont il est originaire : espace rural de l’Ontario, famille modeste et traditionnelle avec parents très religieux, univers médical confortable et bourgeois avec lequel il va rompre en s’engageant dans le Parti communiste, rompant du coup les amarres avec le milieu auquel il appartient et dans lequel il est promis à une destinée honorable.

			Le récit circule entre trois temporalités : celle des origines et de l’enfance ; celle de la révolution des années 1930 dans laquelle s’engage Bethune ; celle du temps présent qui en est le prolongement et l’envers, marquant le passage des grandes illusions au désenchantement. Les révolutionnaires d’hier se transforment en hommes d’affaires arrivistes comme c’est notamment le cas en Chine, ainsi que le constatent, désabusés, les fantômes des morts de la Longue marche inspirée par Mao, Bethune lui-même aussi représenté dans la figure d’un revenant de même que l’auteure, manifestement désillusionnée, qui prend en charge le récit.

			L’exception Bethune

			Cette grande déception n’enlève toutefois rien à la grandeur de Bethune et de ses choix. On sait qu’avant de rejoindre la révolution chinoise, il est passé par l’Espagne, mettant une première fois sa compétence professionnelle au service des révolutionnaires et loyalistes quelles que soient leurs appartenances idéologiques et politiques, et ce, dans une volonté de rendre service dans une perspective humaniste très large, bien que son allégeance ait été d’abord et foncièrement communiste. C’est dans le même esprit qu’il se rend ensuite en Chine pour soigner les révolutionnaires chinois et à l’occasion leurs ennemis blessés qu’il traite comme les autres, ce que certains ne lui pardonneront pas.
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			Dans ce pays dont il ne connaît pas la langue, il vivra dans une solitude radicale, absorbé par un travail qui ne lui laisse à peu près aucun répit, avec pour seule compagnie un interprète et un jeune garçon, d’origine paysanne, « combattant de circonstance », qui lui sert de guide et pour lequel il éprouve une affection muette. Il rencontrera Mao une fois seulement apparemment, du moins si l’on se fie au récit de Ying Chen, et il en résultera un « malentendu », le médecin se trompant sur la véritable nature du révolutionnaire, qui aurait été plutôt un « empereur par tempérament et par éducation ». Ce destin cependant n’était guère prévisible à l’époque et cette fausse perception n’enlève rien par ailleurs à l’authenticité de l’engagement de Bethune qui demeure entièrement désintéressé.

			Le pari de Bethune est par ailleurs mélancolique au sens où Daniel Bensaïd a décrit ce genre d’engagement. Il consiste à assumer ses choix et à faire son travail, avec conviction et résolution mais sans illusions. Et, dans son cas, avec le sentiment d’une certaine faillite sur le plan amoureux, ayant renoncé en partie à une femme en raison de son option révolutionnaire, drame personnel et secret qui revient le hanter périodiquement et rend son destin particulièrement pathétique. Ce qui n’entache en rien son héroïsme  xemplaire.

			Bousculer l’époque

			Chacun à leur manière, les romans de Chen et de Mavrikakis signalent la nécessité, encore aujourd’hui, de rompre avec le monde actuel et sa logique mortifère. Les révolutions, dans leurs formes canoniques, ont échoué, mais cela ne prouve pas qu’elles étaient sans légitimité ou absurdes. Leurs insuccès mettent en lumière leurs contradictions et leurs limites, il faut donc les repenser et les réinventer sous d’autres formes et avec de nouveaux moyens.

			C’est la tâche des générations qui montent : reprendre, prolonger les tentatives antérieures sur de nouvelles bases, mais dans la même visée d’émancipation pour tous et toutes, aujourd’hui, de survie de la planète elle-même dont l’échéance approche dangereusement. Si ces romans donnent une « leçon politique », c’est bien celle de cette urgence. [image: ]
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			La télévision américaine peut-elle casser la baraque ?

			Le phénomène John Oliver

			Claude Vaillancourt

			À première vue, rien ne distingue John Oliver de ses semblables humoristes commentateurs de l’actualité aux États-Unis. Assis derrière un pupitre, il enchaîne les blagues, appuyé par des rires programmés. Mais écouter cet hurluberlu à lunettes affublé d’un terrible accent britannique nous réserve une grande surprise : ce que la télévision étatsunienne peut offrir de plus subversif et décapant.

			J’ai connu John Oliver et son émission Last Week Tonight par un extrait sur les compagnies de cigarettes. L’humoriste y dénonçait les actions en justice de ces entreprises qui se servent d’accords commerciaux pour attaquer le pouvoir de règlementer des gouvernements. Pour soutenir son propos, il a même exposé aux yeux du public une lettre de menace de poursuite adressée au gouvernement du Togo par la compagnie Philip Morris.

			L’émission se terminait par une charge contre le fameux cowboy de Marlboro et contre la mascotte utilisée par Camel, un gentil chameau souriant, afin de rendre la cigarette attrayante aux enfants, futurs fumeurs. Oliver a alors présenté sa propre mascotte, celle que les compagnies utiliseraient si elles étaient honnêtes, en forme de poumon malade et répugnant qui hoquète, secouée par une toux grasse, entourée d’enfants joyeux.

			[image: ]

			Cette émission montre bien ce qui fait la force et l’originalité de John Oliver et de son équipe. Plutôt que de se fier, dans sa façon d’aborder les sujets, sur l’humeur et l’air du temps, Last Week Tonight s’appuie sur un travail de recherche exceptionnel, qui permet de choisir des thèmes inattendus, de s’appuyer solidement sur des faits et de présenter d’étonnantes découvertes (comme la lettre au gouvernement du Togo).

			L’animateur se permet aussi d’avoir une activité d’éditorialiste qui se distingue par sa grande cohérence et son audace : ses prises de position restent toujours parmi les plus progressistes. L’homme ne craint pas de s’attaquer de front à l’arrogante droite de son pays et, avec un courage et un acharnement qui surprennent, à la toute-puissance des corporations, l’une de ses cibles préférées.

			Grandeur et petitesse de l’humour

			John Oliver reste d’abord et avant tout un humoriste. Les spectateurs constatent cependant très vite que l’humour n’est pas une fin, mais plutôt un moyen dans cette émission. Les blagues suivent systématiquement l’exposition d’un problème, souvent très grave, dénoncé par l’animateur (par exemple les armes nucléaires, la torture, l’état déplorable des infrastructures aux États-Unis, les drones). Pour bien se faire comprendre, Oliver utilise l’analogie comique, la plupart du temps très juste et pertinente, d’une grande efficacité sur le plan pédagogique. Ce qui donne un résultat redoutable : non seulement le public s’est-il dilaté la rate, mais il s’est aussi instruit.

			Il arrive parfois que l’humour desserve mal le propos. Inévitablement, les blagues ne tombent pas toujours juste. Dans ses analogies, Oliver s’appuie souvent sur une culture populaire étatsunienne difficile à apprécier pour des étrangers (cependant bien ciblée pour son public). Mais surtout, l’animateur se complaît dans une vulgarité qui peut détourner l’attention de l’essentiel. Par exemple, une entrevue avec Edward Snowden a longuement dérivé sur les photos de pénis qu’on ne pourrait plus garder pour soi. On aurait aimé que son soutien très ferme à la cause de Snowden se manifeste par des questions plus pertinentes.

			Mais cette vulgarité, et particulièrement l’usage fréquent du juron fuck dans toutes ses déclinaisons, a aussi comme fonction de souligner la très grande indignation d’Oliver. La virulence de son propos contraste avec son allure de premier de classe, de nerd, dont il aime bien se moquer. Sa révolte d’enfant sage devient alors contagieuse.

			La liberté de ton de John Oliver est surprenante dans le contexte de la télévision étatsunienne. Elle s’explique en grande partie parce que Last Week Tonight est diffusée sur HBO, une chaîne qui ne dépend pas des annonceurs, mais entièrement de ses abonné·e·s. Ainsi peut-il s’attaquer aux corporations, petites et grandes, à leur pouvoir, à leurs produits médiocres, à leurs arnaques, avec une férocité qu’on ne retrouve nulle part à la télévision étatsunienne et qui n’a pas d’équivalent chez nous.

			Les combats de John Oliver

			John Oliver s’est donné le curieux rôle de clown justicier. Il semble avoir un œil pour repérer les travers de la société américaine, soumise à la cupidité des entreprises qui s’immiscent partout, et dont la volonté de faire du profit l’emporte largement sur la volonté de tenir compte du bien-être de la population.

			Cette marchandisation de tellement de secteurs – les prisons, l’éducation, l’armée, la police, les médias – atteint des dimensions inquiétantes, quand elle ne mène pas à des situations complètement absurdes, que l’animateur ne cesse de dénoncer. Pour les Québécois·es qui suivent cette émission, ces abus sont à la fois un cauchemar et une menace qui  plane.

			Parmi les sujets récurrents abordés par Oliver, soulignons la police dont il a dénoncé la militarisation, la brutalité sans contrôle, l’inefficacité du recours au numéro 911 pour obtenir de l’aide alors que ce service est sous-financé, la quasi-impossibilité pour les personnes arrêtées d’avoir accès à un avocat. Les victimes de cette police se retrouveront maltraitées dans des prisons privatisées, où l’on ne cesse de rogner dans les budgets afin d’accumuler plus de profits.

			L’éducation est un autre de ses sujets favoris. Il a révélé le côté pervers des écoles à charte (des écoles privées dans le système public), aux projets parfois farfelus, et qui offrent le plus souvent une éducation déplorable. Il dénonce les tests standardisés qui stressent les enfants, demeurent d’une remarquable inefficacité tout en étant une véritable manne pour les compagnies qui les fabriquent, dont Pearson Education.

			Il arrive qu’Oliver se transforme en militant et se tourne vers l’action. Par exemple, pour ridiculiser l’orgueilleux Donald Trump, il a lancé une application, le « Drumpfinator », qui change le patronyme de Trump pour Drumpf dans les pages web – le nom de l’ancêtre du candidat républicain, à la sonorité amusante. Il a supplié les Canadiens de ne pas voter pour Stephen Harper lors de la dernière élection. Il a proposé d’envoyer une lettre type de protestation à une entreprise qui profite de l’endettement étudiant et qui a pratiqué un lobbying agressif.

			Il a fondé, avec une désolante facilité, une de ces compagnies qui se lancent à la poursuite des personnes endettées, et qui ruinent la vie de bien des gens tant ces poursuites ont recours à l’intimidation, et tant elles enferment souvent celles et ceux qui en sont victimes dans des procédures injustifiées. Mais au lieu d’agir comme ces entreprises, sa compagnie a plutôt accordé la grâce à tous ses débiteurs, pour un montant de 15 millions $ de dette pour des soins de santé !

			Un John Oliver serait-il possible chez nous, au royaume des humoristes ? On ne trouve rien qui lui ressemble, ou qui s’en rapproche. Certes notre société consensuelle, et qui a des lois sévères contre la diffamation, a plutôt tendance à favoriser un humour qui ne dérange pas trop, à quelques exceptions près (on pense entre autres aux Zapartistes). Un tel mélange d’informations pointues, de militantisme et d’humour, sur des sujets aussi graves, demeure exceptionnel. [image: ]
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			Les innocentes

			Entre le profane et le sacré

			Paul Beaucage

			Coproduction franco-polonaise, le dernier long métrage de la cinéaste Anne Fontaine met en scène avec brio un drame méconnu de la Pologne occupée par les Soviétiques.

			On ne saurait contester qu’Anne Fontaine a emprunté un chemin inhabituel pour devenir cinéaste. Après avoir été tour à tour danseuse et actrice de seconds rôles, la Franco-Luxembourgeoise s’est lancée dans la mise en scène théâtrale, dès 1986, en codirigeant une audacieuse adaptation du célèbre Voyage au bout de la nuit de Louis-Ferdinand Céline, avec Fabrice Luchini, son conjoint de l’époque.

			Ultérieurement, elle réalise deux films à petit budget qui attirent l’attention de certains observateurs avertis : Les histoires d’amour finissent mal… en général (1992) et Augustin (1994). Pourtant, c’est grâce à la réalisation du subtil et pénétrant Nettoyage à sec (1997) qu’Anne Fontaine réussit à séduire le grand public tout en remportant son plus important succès d’estime des années 1990.

			[image: ]

			Malheureusement, au début des années 2000, la réalisatrice ne parvient pas à s’imposer comme par le passé. Cela explique qu’elle signe des longs métrages sans originalité comme Nathalie… (2003) et La fille de Monaco (2008). À travers ces œuvres ainsi que dans le complaisant drame biographique Coco avant Chanel (2009), la cinéaste se détourne de l’étude de mœurs et de l’exploration psychosociologique approfondie afin d’obtenir des succès commerciaux. Néanmoins, de façon surprenante, Fontaine réussit à reconquérir des cinéphiles exigeants grâce à sa création Gemma Bovery (2014), une adaptation assez fidèle d’un roman graphique homonyme de Posy Simmonds.

			Même si cette œuvre cinématographique n’a pas touché le grand public comme elle l’aurait souhaité, Anne Fontaine n’hésite pas à traiter derechef d’un sujet difficile dans le drame de mœurs à dimension historique Les innocentes (2016). À travers ce long métrage, la réalisatrice met en relief un phénomène méconnu du passé guerrier occidental : celui des viols de religieuses polonaises commis par des soldats de l’armée soviétique vers la fin de la Deuxième Guerre mondiale.

			Un résumé du film

			En Pologne, durant l’hiver de 1945, une religieuse bénédictine sollicite l’aide de Mathilde Beaulieu, une femme médecin de la Croix-Rouge française, pour procéder à l’accouchement d’une sœur de son couvent, qui a été violée par un soldat soviétique plusieurs mois auparavant. Nonobstant quelques hésitations, Mathilde se rend au monastère des bénédictines pour prêter main-forte à la religieuse dont l’accouchement pourrait se révéler difficile. Après avoir permis à cette jeune femme de donner naissance à son enfant, Mathilde découvre que d’autres nonnes du couvent ont subi des viols et qu’elles sont elles-mêmes enceintes.

			Dès lors, la femme médecin tente de convaincre la mère supérieure de l’ordre de solliciter l’aide de la Croix-Rouge polonaise afin de s’assurer que les accouchements des religieuses concernées auront lieu dans des conditions adéquates. Toutefois, la vieille femme refuse d’accéder à cette demande de peur que cela ne suscite un scandale, qui affecterait considérablement sa communauté. Elle consent cependant, à contrecœur, à ce que Mathilde aide des bénédictines à donner naissance à leurs enfants.

			Une réalisation exceptionnelle

			De manière fort judicieuse, Anne Fontaine crée ici une mise en scène hybride, qui lui permet d’identifier le caractère polymorphe de l’univers fictionnel qu’elle représente. Dans cette perspective, on remarquera l’éclectisme stylistique de la cinéaste, qui marie une esthétique contemplative avec un réalisme critique, tout en incorporant des touches subtiles de surréalisme à travers son film. La combinaison de ces éléments aurait pu s’avérer hasardeuse, voire maladroite. Cependant, Fontaine évite constamment de se complaire dans le formalisme.

			Voilà pourquoi elle parvient à établir un bel équilibre entre la forme et le contenu de sa narration. Dans ces circonstances, le spectateur pourra apprécier la syntaxe très élaborée dont se sert Anne Fontaine pour relater son récit. Témoignant d’un sens magistral du cadrage, des éclairages, des couleurs et du décor, la cinéaste dépeint ses personnages à hauteur d’être humain et réussit à traduire leur évolution psychologique dans un contexte précis.

			En outre, il convient de souligner qu’Anne Fontaine a recours à des travellings très pertinents et à un montage audacieux afin de saisir adéquatement les mouvements équivoques de ses principaux personnages. Globalement, cela lui permet de dépeindre avec brio deux mondes qui se révèlent plus proches qu’on pourrait le croire a priori : celui des profanes et celui des religieux.

			La solidarité de Mathilde envers les religieuses polonaises

			Sans ambages, on peut affirmer que deux ruptures narratives des Innocentes donnent l’occasion au spectateur de comprendre pourquoi Mathilde et les sœurs bénédictines qu’elle côtoie en viennent à se rapprocher grandement, malgré leurs différences.

			En effet, la tentative de viol dont Mathilde a été victime alors qu’elle cherchait à regagner les quartiers de la Croix-Rouge française lui permet d’éprouver une vive et durable empathie pour les religieuses, qui ont subi de très graves agressions sexuelles alors que la guerre sévissait encore en Pologne.

			Subséquemment, ce sentiment de compassion poussera Mathilde à utiliser, avec cran, un stratagème afin d’éviter que les religieuses ne soient victimes d’autres mauvais traitements que pourraient leur infliger les membres de l’armée soviétique. La femme médecin a recours à la ruse lors de la scène où on voit des soldats de l’URSS faire irruption dans le couvent des bénédictines sous prétexte qu’elles y cacheraient certains de leurs ennemis.

			Tandis que ces militaires s’apprêtent à fouiller de fond en comble les lieux, l’héroïne leur signale spontanément que le monastère a été placé en quarantaine en raison d’une épidémie de typhus, qui touche les membres de la congrégation religieuse. Même s’ils ne sont pas convaincus de la véracité des propos tenus par la femme médecin, les soldats soviétiques préfèrent quitter le couvent promptement plutôt que de courir le risque d’être victimes de la maladie.

			En termes syntaxiques, par le biais d’un plan rapproché fort maîtrisé, Anne Fontaine révèle au spectateur la reconnaissance qu’éprouvent les membres de la communauté religieuse envers leur bienfaitrice qui, grâce à un « pieux mensonge », les a tirées d’une situation particulièrement périlleuse. Dans ces circonstances, il apparaît cohérent que plusieurs nonnes perçoivent Mathilde comme « une envoyée de Dieu » et qu’elles soient vivement rassurées par sa présence.

			Un humanisme nécessaire

			À certains égards, l’œuvre cinéma-tographique de Fontaine rappelle des drames religieux comme Les anges du péché (1943) de Robert Bresson et Le dialogue des Carmélites (1959) de Philippe Agostini. Cependant, il apparaît clair que Les Innocentes établit une dialectique plus poussée que les deux longs métrages précités au sujet des rapports qui unissent le monde laïque et le monde sacré.

			Somme toute, la réalisatrice nous suggère avec finesse que l’être humain doit constamment éviter les écueils du repli sur soi et de l’ignorance de l’autre puisque c’est à travers des actions altruistes, désintéressées qu’il manifeste sa grandeur et donne à la vie tout son sens. Voilà une leçon des plus opportunes, pour chacun d’entre nous, compte tenu de la montée des sectarismes, qui se manifestent actuellement dans différentes parties du monde.  [image: ]
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			Quelques recensions
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			Musulmans au quotidien

			Nilüfer Göle, Paris, Éditions la Découverte, 296 p.

			Cet été, la France a été secouée par la chasse au burkini, une tenue de bain qui couvre le corps et la tête des musulmanes qui la portent. Différentes villes ont émis des arrêtés afin de proscrire le port du vêtement sur leurs plages. La justice française s’est finalement emparée du débat et a mis fin à l’interdiction du burkini. Cet événement est emblématique de la rencontre mouvementée entre deux cultures au sein du Vieux Continent.

			Dans l’ouvrage Musulmans au quotidien, Nilüfer Göle fournit des outils pour mieux comprendre les défis que posent les grandes vagues d’immigration des dernières décennies. La sociologue, directrice d’études à l’École des hautes études en sciences sociales, synthétise de manière extrêmement accessible les résultats d’une vaste enquête de 4 ans dans 21 villes européennes. L’originalité de Göle réside notamment dans l’intérêt qu’elle porte à la présence et au point de vue des musulmans « ordinaires », ceux-là mêmes qui tentent de concilier leur foi au quotidien avec un vécu européen. Nilüfer Göle s’attache à tracer la généalogie de certaines controverses publiques autour de l’islam, tels la prière de rue, la construction de mosquées, le foulard féminin, la charia, les styles de vie halal, etc.

			Göle et son équipe sont allées à la rencontre de musulman·e·s et de non-musulman·e·s qui se sentent concernés par ces différentes polémiques afin de rendre compte de nouveaux regards sur les réalités des manifestations publiques de l’islam. Ce faisant, Göle rompt avec le ton pessimiste de la théorie du choc des civilisations – largement diffusée par les médias – et met au jour l’émergence d’une nouvelle culture publique européenne cosmopolite, initiée par les musulman·e·s ordinaires. Bref, le livre fournit un nouveau paradigme pour repenser les modalités du vivre ensemble en Europe, lequel semble être au centre des préoccupations politiques au cours des dernières années. [image: ]

			Myriam Boivin-Comtois
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			Abécédaire du féminisme

			Noémie Désilets-Courteau et Marie-Louise Arsenault, Éditions Somme toute, ٢٠١٦, ٢٣٢ p.

			L’un des succès de l’émission Plus on est de fous plus on lit ! animée par Marie-Louise Arsenault à Ici Première fut son « Abécédaire du féminisme » auquel ont participé ٢٥ femmes et ١ homme en ٢٠١٣. Quelle bonne idée d’en faire un résumé écrit, pour ceux et celles qui, comme moi, n’ont pu profiter de toutes les chroniques et de la justesse des propos des intervenantes !

			À l’instar de l’excellent Le féminisme raconté à Camille de Micheline Dumont, L’Abécédaire du féminisme est un ouvrage d’introduction au féminisme, aux luttes pour l’émancipation des femmes et pour apprendre à connaître des personnages féminins peu connus, voire inconnus. Pour celles qui souhaitent s’initier au féminisme rapidement, ce condensé est un bon premier pas puisque l’ouvrage dresse un tour d’horizon des enjeux touchant les femmes en ce début du 21e siècle. Autre point fort : il donne le micro à des femmes qu’on n’entend pas très souvent dans l’espace public.

			Proposant trois mots pour chaque lettre de l’alphabet, une diversité de sujets est brièvement abordée. Commençant par l’entrée Nelly Arcan et se terminant avec  zizi (de circonstance), nous parcourons une gamme de sujets : les Femen, Weight Watchers, les inégalités, la jupe-culotte, les disparitions et meurtres de femmes et filles autochtones, le racisme, etc.

			La plume de Noémie Désilets-Courteau résume les chroniques des diverses intervenantes et l’illustratrice Sarah Marcotte-Boislard ajoute de la couleur et de la puissance aux propos amenés.

			Un ouvrage comme celui-ci aurait pu tomber dans le piège de nous entretenir seulement de sujets consensuels, de se contenter de nous parler de féministes connues telles que Simone de Beauvoir ou Thérèse Casgrain. Mais non. Les intervenantes qui ayant défilé au micro de Marie-Louise Arsenault nous ont amenées ailleurs. De par leur provenance, leur expertise, leur identité, leur posture politique, leurs combats, leur profession et leurs convictions, nous sommes initiées grâce à elles à plusieurs sujets grand public, mais d’autres moins.

			Certes, les sujets abordés ne sont pas toujours aisés. L’histoire des femmes ne l’est pas. Mais nous ne sommes pas assommées par le nombre de données, de chiffres et des statistiques. Nous sommes au contraire encouragées à pousser plus loin notre lecture grâce au ton relativement léger et aux clins d’œil humoristiques qui parsèment l’ouvrage.

			Avis aux professionnelles du féminisme et aux féministes aguerries : vous resterez sur votre faim, car vous serez en terrain connu. Vous trouverez probablement que cet ouvrage aurait pu aller beaucoup plus loin dans les sujets abordés ou dans l’analyse : seulement deux pages sont consacrées par entrée. Mais là n’est pas son objectif. Et ça fait du bien. [image: ]

			Eve-Marie Lacasse
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			Comment sauver le commun du communisme ?

			Érik Bordeleau, Montréal, Le Quartanier, 2014, 200 p.

			Avec Comment sauver le commun du communisme ?, Érik Bordeleau nous invite à une réflexion détaillée sur les effets du capitalisme sur la subjectivité contemporaine, sur le rôle de l’art dans la construction de la conscience ainsi que sur l’espace commun dans un combat politique pour améliorer l’état du monde. Ce livre est une bonne nouvelle dans le débat un peu oublié sur l’héritage du communisme et sur les façons de lutter contre les dérives du système actuel.

			D’entrée de jeu, Bordeleau propose une réflexion toute en nuance qui rend impossible une condamnation unilatérale des diverses expériences révolutionnaires du vingtième siècle : « La condensation bancale du fascisme et du communisme en une seule et même figure totalitaire et antilibérale a pour effet de renforcer le statu quo et de discréditer l’exploration d’une troisième voie politique progressiste et radicale […]. » La complexité de la réflexion est probablement la plus belle qualité de ce livre, qui ne cherche jamais à éduquer ou à prêcher. Bordeleau tente plutôt de situer les divers discours que l’on rencontre autour du signifiant « communisme » et de se positionner par rapport à eux.

			Sur la question de la violence, il garde cette complexité afin d’éviter la sentence moralisatrice : « C’est qu’il est devenu très difficile de remonter le cours vivant de l’histoire et d’éprouver le caractère affirmatif et émancipatoire de la violence révolutionnaire qui a embrasé le vingtième siècle. En ce sens, une réflexion sur l’expérience communiste, et plus particulièrement sur sa dimension subjective et esthétique, est indispensable pour donner consistance à notre désir d’être-en-commun et mettre en évidence les impasses du régime néolibéral. » Ce parti pris pour l’étude esthétique et subjective traverse le livre en entier et, d’une certaine façon, limite son analyse de l’expérience communiste. Dans le cas spécifique de la violence, Bordeleau rattache l’élan révolutionnaire des différentes guérillas à une philosophie de la tabula rasa qui vise à produire l’homme nouveau dont rêvent ses penseurs. D’un point de vue strictement subjectif et philosophique, ce n’est pas faux. Il peut même être sain d’interroger la pertinence de cette tabula rasa, mais, ce faisant, l’auteur délaisse un aspect fondamental de la réflexion révolutionnaire : la stratégie.

			Si la fin du livre met l’accent sur un « comment faire ? » présenté comme la nouvelle interrogation communiste après celle de Lénine, il est étonnant que Bordeleau n’interroge pas davantage le « comment » de la révolution. Mao n’est analysé que sous l’angle culturel de la politisation de l’art et aucun mot n’est dit sur la réussite d’Hô Chi Minh et de Giap à mettre en échec la plus grande puissance militaire impérialiste. Pourtant, le timonier chinois a été l’un des plus grands stratèges militaires du siècle et les Vietnamiens ont montré la supériorité d’une tactique juste sur un arsenal puissant. Tout au long de l’expérience communiste, il y a eu des débats importants concernant la stratégie de l’insurrection par rapport à celle de la guerre populaire prolongée, la guerre de guérilla ou la méthode de la terre brûlée. Or, cet aspect de l’histoire rouge ne peut être mis à l’écart, il est trop important. Il est d’autant plus important que lorsque l’on analyse la question du point de vue politique plutôt que du point de vue culturel, il permet de poser la question la plus brûlante à l’heure actuelle pour les progressistes d’Amérique du Nord et d’Europe : comment réussir une révolution dans un pays impérialiste ?

			Pour toutes les questions absentes du livre de Bordeleau, que ce soit la stratégie militaire ou la question économique, pour tout ce que Marx nommerait « les spectres » de la réflexion proposée, il reste qu’un travail d’envergure est entrepris. L’auteur fait une analyse pointue de l’idéologie dominante et de ses liens avec la culture du jeu vidéo. Il montre aussi assez rigoureusement comment se déployait l’idéal de l’art et de la philosophie du mouvement révolutionnaire du vingtième siècle et, finalement, il se nourrit d’œuvres et de travaux intéressants, principalement issus du monde chinois, pour alimenter ce qu’on pourrait appeler une nouvelle sagesse. Là où Alain Badiou proposait trois postures philosophiques, celle de l’académisme, celle du capital et celle de la révolution, Bordeleau propose trois cultures esthétiques, soit celle du capitalisme, celle de la table rase révolutionnaire et celle de la résonance du commun.

			Le corps du texte oppose de diverses façons le communisme de la volonté et le communisme de la résonance. Dans la première vision, on croise des philosophes comme Jean-Paul Sartre et Alain Badiou, mais aussi tous les dirigeants communistes de la guerre froide. Dans la deuxième vision communiste, on fait appel à Merleau-Ponty, Giorgio Agamben ainsi qu’à la tradition taoïste chinoise. Là où les révolutionnaires proposent une mise en acte de leurs idées sur le monde et l’histoire, les penseurs de la résonance invitent d’abord à une sensibilité à l’autre, à une mise en accord avec le monde et à une création d’espaces vibrants. On sent bien ce que le nouveau communisme de Bordeleau doit à la démocratie directe et à la montée récente de l’écologisme. Il n’a pas tort lorsqu’il dit que le sujet de Badiou a tendance à s’isoler, tout comme la sensibilité à l’autre a souvent été mise de côté dans l’histoire du communisme sous le prétexte des nécessités.

			Toutefois, le sujet que propose Bordeleau pose également problème puisqu’il est construit sur un vœu pieux, une espèce de pure présence négative, quelque part entre Lao Tseu et Socrate. Or, dans une vision politique du changement, cette posture est insuffisante, pire elle n’a pas d’écho pratique. J’ai souri à la lecture du livre lorsque Bordeleau traite Badiou de néo-lacanien. D’abord, je ne savais pas que le terme existait. Ensuite, il m’a toujours semblé que le problème du sujet de Badiou était d’ignorer la pratique de Lacan. Il est vrai que le philosophe a beaucoup lu le psychanalyste français, il a même publié des livres sur lui. Cependant, il reste que Badiou ignore tout de la pratique analytique. Le résultat philosophique ne se fait pas attendre : sa théorie du sujet gomme ce qui est au centre de la linguistique lacanienne, à savoir la coupure langagière.

			Bordeleau a le même problème que le philosophe qu’il combat. Il lui manque une pratique concrète, celle même qui permettrait de développer le rapport à l’autre qu’il bâtit tout au long de son livre. Comme Badiou, il gomme la barre, cette notion de séparation essentielle qui fonde la psychanalyse et qui, dans l’histoire du communisme volontariste à laquelle je souscris, prend la forme de révolution. [image: ]

			Sébastien Lamarre

			[image: ]

			Pierre Bourdieu. Un structuralisme héroïque

			Jean-Louis Fabiani,Paris, Seuil, 2016, 302 p.

			Pierre Bourdieu. L’insoumission en héritage

			Édouard Louis (dir.), Paris, PUF, 2016, 154 p.

			La somme de livres et d’articles parus sur l’œuvre du sociologue Pierre Bourdieu (surtout depuis sa mort en 2002) est fort impressionnante. On peut sans nul doute les classer en trois catégories : ceux rédigés par des « fans finis » ; ceux écrits par des pourfendeurs·euses (dont quelques-uns sont des défroqués de la secte bourdieusienne) ; enfin, ceux qui ont l’ambition – mais ce n’est pas toujours réussi – de procéder à un inventaire critique le plus rigoureux possible de sa sociologie.

			C’est à la première catégorie qu’appartient assurément L’insoumission en héritage. Dans ce collectif de huit auteur·e·s rassemblés ici sous la direction du romancier Édouard Louis, chacun des textes tente d’actualiser l’héritage du « sociologue français le plus important depuis Durkheim » (ce n’est pas moi qui le dis !). « Quel apport son œuvre fournit-elle à l’élaboration contemporaine de nouvelles théories et de nouvelles politiques ? », peut-on lire en quatrième de couverture.

			Malheureusement, il faut bien constater que plusieurs manquent, peu ou prou, la cible. Par exemple, malgré une entrée en matière fort intéressante dans laquelle Frédéric Lordon souligne le paradoxe suivant : Bourdieu est un théoricien de la domination qui « aura finalement écrit peu de choses sur la forme pourtant la plus massive de la domination dans les sociétés contemporaines : la domination capitaliste, la domination dans le rapport salarial », on a du mal à saisir comment le structuralisme des passions d’inspiration spinoziste que Lordon avance permet vraiment de renouveler le questionnement sur les thèmes importants de l’aliénation et du consentement des dominé·e·s à la domination.

			De son côté, l’historienne Arlette Farge s’attarde sur la réception assez houleuse de La domination masculine (1998) : « La controverse fut violente et le reste jusqu’à nos jours, et le livre fut moins débattu sur le fond par les féministes qu’il ne l’aurait sans doute fallu. » En toute fin de son texte, la spécialiste des sciences sociales se transforme en fan du « Gourou » (ce Bourdieu dénoncé par certaines féministes de l’époque) lorsqu’elle revient sur les quelques pages rédigées sur l’amour (« Post-scriptum sur la domination et l’amour ») dans lesquelles Bourdieu, étonnamment, n’exclut pas « la possibilité même de la mise en suspens de la force et des rapports de force qui semble constitutifs de l’expérience de l’amour et de l’amitié ». Farge se permet d’ajouter qu’elle a « littéralement fondu » à leur lecture et, là, c’est nous qui restons un peu surpris. On cherche en vain un véritable recul critique devant ce qui ressemble à une démission intellectuelle de Bourdieu lui-même ; on reste interloqué de l’écart saisissant entre cet « hymne  à l’amour » (ce sont les mots de Farge) et ce qui devrait être la tâche du sociologue ; entre ce modèle de l’« amour pur » fondé sur le don de soi et le désintéressement et celui construit, par exemple, par la sociologue Eva Illouz dans Pourquoi l’amour fait mal et qui constitue une superbe analyse documentée des marchés de l’amour.

			Le sociologue Didier Éribon et l’écrivaine Annie Ernaux sauvent la mise. Le premier, dans la lignée de ses précédents travaux (il faut lire Retour à Reims et La société comme verdict) étaye ses réflexions sur la pensée critique et, « de manière plus générale, sur l’activité critique dans la pratique sociale et politique » ; tandis que la seconde, auteure géniale d’une œuvre singulière (de Les armoires vides à Mémoire de fille) dans la littérature française contemporaine, revient sur sa lecture de La distinction, « œuvre totale et révolutionnaire ». Pour l’auteure de La place, la lecture de ce grand livre (un des ouvrages de sociologie de langue française les plus lus et les plus cités) qu’elle résume à merveille fut une « reconnaissance », entre autres, des formes invisibles de la domination dont les moins pourvus en capital culturel hérité font d’abord les frais.

			Le second livre, quant à lui, fait certainement partie de la troisième catégorie d’ouvrages selon la typologie évoquée plus tôt. Pierre Bourdieu : un structuralisme héroïque a l’ambition singulière de « réintégrer Bourdieu dans le cadre analytique qu’il a lui-même construit, non pas pour le transposer de façon mécanique, mais pour en mesurer éventuellement les limites ».

			Dans cet ouvrage s’adressant aux seuls initiés de l’œuvre, Fabiani s’attarde successivement aux multiples tensions existant à l’intérieur de son appareil conceptuel (champs, habitus, capital), à son inventivité méthodologique (l’utilisation intensive de l’analyse géométrique des données, par exemple) qui n’est pas sans poser de nombreux problèmes d’ordre épistémologique, au rapport que sa sociologie entretient avec l’histoire, aux trois régimes d’écriture se succédant ou se superposant dans l’œuvre (ceux de l’apprenti Bourdieu ; du positiviste cherchant à créer – via l’usage ostentatoire du grec et du latin, le style d’écriture empreint d’aspérité, par exemple – son propre univers théorique ; enfin, celui du militant réformiste). Le bilan se clôt sur le Bourdieu des dernières années qui « sort de la froideur de la science pour entrer dans la chaleur de la littérature » et des émotions (La Misère du monde, La domination masculine).

			À n’en pas douter, voici un ouvrage qui deviendra un incontournable des études « bourdivines ». Il reste quand même que j’ai éprouvé un certain malaise en lisant cette somme savante, détaillée, fine et même lumineuse par moments. C’est que Fabiani écrit de l’intérieur du paradigme structuralo-utilitariste, pour ainsi dire (la « science » du Métier de sociologue semble être restée pour lui une fin en soi). Et c’est probablement ce qui l’empêche de prendre en compte la critique plus que pertinente (déjà formulée il y a déjà une trentaine d’années de cela !) par un Alain Caillé, par exemple (et comme de fait, jamais son nom n’apparaît parmi l’appareil critique fort imposant), pour qui la sociologie de l’intérêt des Bourdieu, Boudon et Crozier (quid de l’individualisme méthodologique auquel on peut sans nul doute lier l’appareil théorique bourdieusien) n’est guère intéressante ! [image: ]

			Benoit Gaulin
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca
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			Thierry Murrat, Étuŋaŋ – Celui-Qui-Regarde, Futuropolis, 2016, 158 p.

			Auteur d’adaptations BD mémorables avec des dessins proches du pochoir, donc de l’évocation, assortis de couleurs naturalistes souvent sépia, Murrat s’invente un personnage de photographe pour célébrer le legs des Premières Nations américaines. Le photographe participera vers 1867 à une mission scientifique dans l’Ouest sauvage et pressentant la disparition, l’anéantissement des Autochtones. Il retournera vers les Lakota jusqu’à aimer. Murrat pose que vivre, c’est aimer.

			[image: ]

			Marcello Quintanilha, Talc de verre, Ça et Là, 2016, 160 p.

			Une dentiste qui s’autocongratule pour ses succès – mari, enfants, cabinet, voiture, maison et amis – s’étonne de sa cousine étincelante et souriante bien que vivant l’adversité. Peu à peu, ce questionnement l’obnubile et, graduellement, la mènera à une descente aux enfers. Le style roman-photo et les trames visibles en noir, gris et blanc de l’auteur originaire du Brésil traduisent une quête absolue d’un bonheur publicitaire, d’une liberté chirurgicale dérisoire !

			[image: ]

			Manu Larcenet, Le rapport de Brodeck Tome 2/2 L’indicible, Dargaud, 2016, 165 p.

			Larcenet a été une des découvertes de l’humour punk et décalé des années 1990 chez Fluide glacial. Par la suite, l’œuvre de l’artiste à vif s’est à la fois étoffée et grandement épurée – particulièrement avec Blast (2009-2014). Pour ce diptyque, une sensible adaptation du roman de Philippe Claudel, l’auteur met l’accent sur le dessin noir, juste noir. Le clair-obscur n’est pas que visuel, il est également psychologique. Ce conte, intemporel, évoque le lynchage d’un artiste visiteur dans un village isolé. Les villageois exigent de Brodeck un rapport qui les exonérerait du meurtre. La peur-haine de l’étranger taraude toujours notre monde…

			[image: ]

			Cookie Kalkair, Les 9 derniers mois, Les Arènes BD, 2016, 80 p.

			Ce directeur créatif de jeux vidéo s’est attelé à créer un journal introspectif, en forme de décompte des neuf mois précédents la naissance du premier enfant de leur couple. Au moyen de couleurs éblouissantes, souvent fluo, d’un humour dévastateur et autocritique, l’auteur passe à la moulinette mille questionnements et délires liés à une période d’incertitude et à la venue d’un changement de vie radical imminent. Plusieurs bonus s’ajoutent au blogue initial.

			[image: ]

			Dav Guedin, Confessions d’un puceau, Aaarg !, 2016, 63 p.

			Sous le nom des Frères Guedin, l’énergumène a publié moult opus underground chez Le dernier cri et La charrette depuis 2004. Cet album dévergondé retrace l’éveil sexuel sous toutes ses formes et sans tabous depuis les bacs à sable jusqu’à l’école et l’adolescence. Parfois glauque en entremêlant des fantasmes débridés, le dessin, lui, s’élabore magnifiquement d’un noir solide et d’un graphisme bourré de salmigondis étonnants. Génitalité et amour se superposent sans tricherie.

			[image: ]

			Les Revenants, Épouvantails (Costume Records)

			Bien ancré dans des musiques américaines, rock, country et même psychédéliques, revoici ce groupe pour explorer des chemins dans lesquels ils nous font des peurs et nous égarent à l’occasion. Telle une spirale inquiétante, le projet interpelle notre part obscure et agite des épouvantails aussi burlesques que débonnaires pour mieux vivre le présent ! [image: ]
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Pt Poro

Jeu de simulation politique qui place le
joueur a la téte d’'un pays africain.

Ce type de jeux peut avoir un

objectif interne de victoire, mais une
simulation peut aussi avoir comme
objectif I'entrainement, I'apprentissage,
I'exploration.
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EN SAVOIR PLUS

Ce texte reprend des informations
présentées dans un article du Scientific
American accessible a
https://tinyurl.com/zsupb5ls.
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Sil'on se penche sur les
réalités vécues par une
communauté uniquement au
moment ou une crise éclate,
c'est peut-étre le signe que
nous en étions trop éloigné-e's
pour étre sensibles aux réalités
qui ont mené a cette crise.
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UNE LUTTE A FINIR

«Je crois qu'il est important de se
rappeler que bien que nous nous
sentions a la veille d'un basculement
social, la suprématie blanche comme
systéme d'oppression fera tout pour
se perpétuer. Il s'agit donc d'une
bataille de longue haleine et il faut
accepter que nous ne serons pas les
bénéficiaires de cette lutte. Nous ne
verrons pas la fin de ces systémes
d’'oppression de notre vivant. Et nous
devons consentir a cela. Mais nous
devons aussi savoir que cette bataille
en vaut la peine, car elle est juste.
Nous la menons pour les générations

futures et non pour nous-memes. »
MYCHAL DENZEL SMITH, JOURNALISTE POUR THE
NATION, EN ENTREVUE A DEMOCRACY NOW!, 7 JUILLET
2016.
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«[S]i, a I'égal de I'hnomme, elle
posséde [...] une intelligence capable
de percevoir I'universel abstrait et
de tirer des conclusions concretes
particuliéres, eh! bien, oui, la jeune
fille, comme le jeune homme, a droit
d’accéder au baccalauréat, et la
société a le devoir de lui faciliter cet
acces. Refuser la culture générale
de la femme, c’'est amputer sa
personnalité. » ,
MONIQUE BECHARD,

« CULTURE FEMININE,», L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE AU
CANADA, QUEBEC, VOL. 28, N° 1, OCTOBRE 1948
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DONALD TRUMP AU SECOURS
DES REACTIONNAIRES

« Les mouvements sociaux qui ont émergé pendant

la présidence d'Obama — Occupy, DREAMers,

Black Lives Matter — ont été percus par certaines

personnes, particulierement par des hommes blancs

se sentant lésés, comme des tentatives d'accaparer

ce qu'elles pergoivent comme leurs droits acquis.

Se sentant ainsi dépossédées, ces personnes se

tournent alors vers celui qui verbalise publiquement

leur appréhension, Donald Trump. C'est un milliardaire

qui utilise le langage des nationalistes blancs et

qui incarne parfaitement leur propre vision de ce

que devrait étre le pays. L'image de Barack Obama

occupant la plus haute fonction du pays les a

profondément bousculés. [...] Ce qui se passe n'est

donc pas surprenant. Lorsqu’on regarde la longue

histoire des Etats-Unis, chaque progrés social a été

suivi d'un épisode de recul. Il s'agit de la fagon dont

les nationalistes blancs se rallient pour protéger ce

qu'ils percoivent comme leur héritage. » ‘
— MYCHAL DENZEL SMITH, JOURNALISTE POUR THE NATION, EN ENTREVUE A

DEMOCRACY NOW!, 7 JUILLET 2016.

Traduction: Valérie Beauchamp
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ESCAPE FROM WOOMERA

L'un des premiers jeux documentaires
produits, Escape from Woomera met
le joueur dans la peau de Mustafa, un
demandeur d’asile iranien. Il fait vivre
au joueur lI'expérience d'un centre de
détention australien pour demandeur
d'asile.

Certains jeux documentaires
permettent de revivre un événement
interactivement d’'un point de vue
d’'une des personnes impliquées.
D’autres permettent d'explorer
plusieurs extrapolations possibles a
partir d'une situation donnée.
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NORMAND BAILLARGEON

LLa dure école

Membre de longue date du collectif de rédaction d'A babord !, Normand
Baillargeon a regu le 20 novembre dernier le prix Pierre-Vadeboncoeur
2016 pour son livre La dure école (Leméac). Ce prix a été créé par la CSN en
2011 pour honorer la mémoire du syndicaliste et essayiste. La dure école
propose une réflexion sur le role de I'école, de l'instruction et des médias
dans le développement d'une conversation démocratique digne de ce nom.
Félicitations Normand !
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ARTICLE 2.1 DE LA
CONVENTION DE
LA BAIE-JAMES

En considération des droits et des
avantages accordés aux présentes aux
Cris de la Baie James et aux Inuit du
Québec, les Cris de la Baie James et
les Inuit du Québec cédent, renoncent,
abandonnent et transportent par les
présentes tous leurs revendications,
droits, titres et intéréts autochtones,
quels gu'ils soient aux terres et dans
les terres du Territoire et du Québec et
le Québec et le Canada acceptent cette
session.
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BREATHING GAMES

Jeux sérieux créés pour aider les enfants
atteints de maladies respiratoires
chroniques. Ces jeux utilisent une
interface de controle par la respiration.

Les jeux sérieux mettent a profit
I'expérience de jeu pour d'autres
objectifs que le divertissement, comme
I'apprentissage, l'information ou la
sensibilisation a enjeu.
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k OPPRESSIONS CROISEES
«Un = élément qui a été oblitéré des débats
entourant la violence policiére envers les Noirs, ce sont les
histoires rapportant la brutalité policiére envers les femmes
noires. Ces histoires sont évacuées des récits, car nous ne
possédons pas de "scripts” pouvant les expliquer. Nous avons
des concepts pour décrire la fagon dont les hommes noirs font
I'expérience de la violence étatique, mais, malheureusement,
nous avons aussi besoin de pousser notre compréhension
sur les maniéeres dont cette violence étatique affecte aussi les
femmes noires. Cela s’explique principalement par la centralité
de la masculinité noire dans notre conception de la justice
raciale, de ce qu'elle devrait étre. Ce pour quoi nous nous
battons en ce moment rejoint bien souvent des notions de
libération liées au patriarcat, ce qui ne peut étre une définition
de la libération pour tous et toutes.

Il faut donc redéfinir cette masculinité noire, premierement

en y incluant les hommes noirs trans et homosexuels. Ces
individus sont présentement rendus invisibles: transsexuels,
transgenres, homosexuels ou bisexuels, toutes ces personnes
sont effacées de cette définition de la masculinité noire. Ce qui
crée une double oppression, comme dans le cas des femmes
noires. Ce n'est pas uniquement contre la violence étatique

que ces individus doivent se battre, mais aussi contre certains
hommes noirs de leur propre communauté qui reproduisent
des notions patriarcales de domination et de coercition. Ainsi,
il faut percevoir la libération non dans une perspective politique
égoiste définie sur la base de nos propres oppressions, mais
en prenant acte de tous les croisements des différentes formes

d'oppression et de violence dont nous pouvons nous défaire. »
— MYCHAL DENZEL SMITH, JOURNALISTE POUR THE NATION, EN ENTREVUE A DEMOCRACY NOW!, 7 JUILLET
2016.
Traduction : Valérie Beauchamp





OEBPS/image/D10_D_coloniser_relation_Fanny_Aishaa_Tambours.jpg





OEBPS/image/ABabord-67_0-COUV-C1.jpg
)h

T





OEBPS/image/72.png
Jaiben de la misére

avec les négres, pas.
o, les autres
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«[I]l existe des tendances, des gots,
des aptitudes, des lois psychologiques,
enfin, qui ne sont en eux-mémes ni
masculins ni féminins, mais communs
aux deux sexes. La vie intellectuelle,
expression de la raison humaine,
convient autant a la femme qu’'a
I'homme. Autrement dit, I'étude comme
telle n’a rien d'incompatible avec
la nature et la vocation féminines,
puisque la femme est aussi humaine,
par conséquent aussi raisonnable que
I'hnomme. » ,
MONIQUE BECHARD,

« MATERNITE », COLLEGE ET FAMILLE, MONTREAL, VOL. 9,
N° 3, JUIN 1952
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24 février

Camp sur la riviére
Outaouais
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TOUT AUGMENTE SAUF NOS SALAIRES!

10S/H

MINIMUM
MAINTENANT!





OEBPS/image/26.png





OEBPS/image/13.png
Un espace ouvert pour le débat politique et l'intervention sociale

info@ababord.org
www.ababord.org
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O
Venez discuter avec les auteur-e's

RACISME AU QUEBEC : AU-DELA DU DENI
Buffet suivi d'une soirée festive.

Tous les détails sur notre site web.
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Abécédaire
du féminisme






OEBPS/image/Fanny_Aishaa_pour_Onickakw.jpg





OEBPS/image/3.png
ofs





OEBPS/image/65.png
IN TUNES

Dans In Tunes, le corps des joueurs est
utilisé comme interface dans un jeu
sur le consentement.

Dans l'univers du jeu vidéo, I'interface
est ce qui permet aux joueuses et
aux joueurs d'interagir avec le jeu.
L'interface comporte deux volets: elle
donne de l'information (cartes, grilles
abstraites, tableaux d'informations,
caméra subjective ou objective, etc.)
et elle permet au joueur de donner ses
commandes (manettes de controle,
claviers, écrans tactiles, caméras,
micros, etc.). Le type d'interface
utilisé peut étre choisi pour faciliter
I'identification aux protagonistes ou
pour créer certains sentiments chez
les joueurs.
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